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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2018/513
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

VILLE DE BONNEUIL-SUR-MARNE – VOIE PUBLIQUE à BONNEUIL-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Laurent PREVOST Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande en date du 30 novembre 2017, de Monsieur Patrick DOUET, Maire de
Bonneuil-sur-Marne, Hôtel de Ville, 7, rue d’Estienne d’Orves – BP n°1
94381 BONNEUIL-SUR-MARNE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection sur la voie publique sur le territoire de sa commune (récépissé n°2017/0555) ;

VU l’avis émis le 13 décembre 2017 par la Commission départementale des systèmes de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le Maire de Bonneuil-sur-Marne, Hôtel de Ville, 7, rue d’Estienne d’Orves – BP n°1
94381 BONNEUIL-SUR-MARNE CEDEX, est autorisé à installer un système de vidéoprotection sur la voie
publique à BONNEUIL-SUR-MARNE, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Ce système compte 4 caméras visionnant la voie publique.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs
entrées ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : Les services de police et les services d’incendie et de secours (Brigade des Sapeurs Pompiers
de Paris) peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police administrative. Cet accès
n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et dûment habilités.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur le Maire de Bonneuil-sur-Marne, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 20 février 2018

  Le Préfet 

 Laurent PREVOST
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CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2018/514
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

VILLE DE VILLIERS-SUR-MARNE – VOIE PUBLIQUE à VILLIERS-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Laurent PREVOST Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande en date du 4 décembre 2017, de Monsieur Jacques-Alain BENISTI, Maire de
Villiers-sur-Marne, Hôtel de Ville, Place de l’Hôtel de Ville – 94350 VILLIERS-SUR-MARNE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection sur la voie publique sur le territoire
de sa commune (récépissé n°2017/0564) ;

VU l’avis émis le 13 décembre 2017 par la Commission départementale des systèmes de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le Maire de Villiers-sur-Marne, Hôtel de Ville, Place de l’Hôtel de Ville
94350 VILLIERS-SUR-MARNE, est autorisé à installer un système de vidéoprotection sur la voie publique à
VILLIERS-SUR-MARNE, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Ce système compte 21 caméras visionnant la voie publique.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs
entrées ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : Les services de police et les services d’incendie et de secours (Brigade des Sapeurs Pompiers
de Paris) peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police administrative. Cet accès
n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et dûment habilités.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur le Maire de Villiersl-sur-Marne, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 20 février 2018

  Le Préfet 

 Laurent PREVOST



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/546
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

RESTAURANT L’ESCALE PORTUGAISE à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande, reçue le 24 novembre 2017, complétée le 20 décembre 2017, de
Madame Nazaré FERREIRA PIMENTA, gérante du RESTAURANT L’ESCALE PORTUGAISE situé
141, avenue Roger Salengro - 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2017/0544) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante du RESTAURANT L’ESCALE PORTUGAISE situé 141, avenue Roger Salengro
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, est autorisée à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS

       



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/547
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   ACTION FRANCE SAS – ETABLISSEMENT ACTION à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 26 octobre 2017, complétée le 20 décembre 2017deMonsieur Bart RAEYMAEKERS,
Directeur général d’ACTION FRANCE SAS, 18, rue Goubet – 75019 PARIS, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement ACTION situé
boulevard de Stalingrad - 94400 VITRY-SUR-SEINE (n°2017/0476) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur général d’ACTION FRANCE SAS, 18, rue Goubet – 75019 PARIS, est autorisé à
installer au sein de l’établissement ACTION situé boulevard de Stalingrad – 94400 VITRY-SUR-SEINE,un
système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur général d’ACTION FRANCE SAS, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/548
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SOCIETE COOPERATIVE BIOLOGIQUE PARISIENNE
LES NOUVEAUX ROBINSON à IVRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 mai 2016, complétée les 16 novembre 2017 et 17 janvier 2018, de
Monsieur Denis GUILLOT, Président du directoire de la SOCIETE COOPERATIVE BIOLOGIQUE
PARISIENNE, 66/72, rue Marceau – 93558 MONTREUIL CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement LES NOUVEAUX ROBINSON
situé 32, rue Marat – 94200 IVRY-SUR-SEINE (n°2016/0359) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Président du directoire de la SOCIETE COOPERATIVE BIOLOGIQUE PARISIENNE,
66/72, rue Marceau – 93558 MONTREUIL CEDEX, est autorisé à installer au sein de l’établissement
LES NOUVEAUX ROBINSON situé 32, rue Marat – 94200 IVRY-SUR-SEINE un système de
vidéoprotection comportant 21 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Président du directoire de la SOCIETE
COOPERATIVE BIOLOGIQUE PARISIENNE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la
concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS

       



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/549
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT CONFORAMA ORMESSON à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 décembre 2017, de Monsieur Alan FAURE, directeur de l’établissement
CONFORAMA ORMESSON situé au Centre Commercial Pince Vent – RN 4 - Avenue de
l’Hippodrome – 94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce commerce (n°2017/0571) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur de l’établissement CONFORAMA ORMESSON situé au Centre Commercial Pince
Vent – RN 4 - Avenue de l’Hippodrome – 94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX est autorisé à
installer au sein de ce commerce un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/550
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TABAC DE LA GARE à VILLENEUVE-LE-ROI

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 30 septembre 2017 de Monsieur Jiefeng Franck HUANG, gérant du TABAC DE LA
GARE situé 2, rue Hippolyte Caillat - 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2017/0636) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Jiefeng Franck HUANG, gérant du TABAC DE LA GARE situé 2, rue Hippolyte Caillat
94290 VILLENEUVE-LE-ROI, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur Jiefeng Franck HUANG, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/551
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

MC DONALD’S EST PARISIEN
RESTAURANT MC DONALD’S D’ORMESSON-SUR-MARNE à ORMESSON-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 23 novembre 2017, complétée le 1er février 2018, de Monsieur Virgile SILVERIO,
directeur du RESTAURANT MC DONALD’S D’ORMESSON-SUR-MARNE situé Route de Provins
RN 4 - 94490 ORMESSON-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2017/0628) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du RESTAURANT MC DONALD’S D’ORMESSON-SUR-MARNE situé Route de
Provins – RN 4 - 94490 ORMESSON-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cet établissement un
système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/552
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

MC DONALD’S EST PARISIEN
RESTAURANT MC DONALD’S DE BONNEUIL-SUR-MARNE à BONNEUIL-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 novembre 2017 de Monsieur Amar CHOUIKI, directeur du RESTAURANT MC
DONALD’S DE BONNEUIL-SUR-MARNE situé 23, avenue Jean Rostand
94380 BONNEUIL-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2017/0623) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du RESTAURANT MC DONALD’S DE BONNEUIL-SUR-MARNE situé
23, avenue Rostand - 94380 BONNEUIL-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cet établissement
un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/553
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

RESTAURANT LE PETIT PONT à JOINVILLE-LE-PONT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande, reçue le 22 décembre 2017 de Monsieur Guillaume PERRIN-MITON, gérant du
RESTAURANT LE PETIT PONT situé 40, rue d’Estienne d’Orves – 94340 JOINVILLE-LE-PONT, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(n°2017/0629) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du RESTAURANT LE PETIT PONT situé 40, rue d’Estienne d’Orves
94340 JOINVILLE-LE-PONT, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/554
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BOULANGERIE PATISSERIE LE PAIN ROYAL à ALFORTVILLE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 30 novembre 2017 de Monsieur Ahmed LAMOUDENE, gérant de la BOULANGERIE
PATISSERIE LE PAIN ROYAL située Rue de Londres – Centre Commercial du Grand Ensemble
94140 ALFORTVILLE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de cet établissement (n°2017/0630) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la BOULANGERIE PATISSERIE LE PAIN ROYAL située Rue de Londres – Centre
Commercial du Grand Ensemble - 94140 ALFORTVILLE, est autorisé à installer au sein de cet
établissement un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/555
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PCJB SARL – HOTEL IBIS BUDGET VITRY N7 à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 décembre 2017 de Monsieur Jamel BENJEMIA, gérant de PCJB SARL, 160, rue
Julian Grimau – 94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’HOTEL IBIS BUDGET VITRY N7 situé à la même adresse
(n°2017/0631) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de PCJB SARL, 160, rue Julian Grimau – 94400 VITRY-SUR-SEINE, est autorisé à
installer au sein de l’HOTEL IBIS BUDGET VITRY N7 situé à la même adresse un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de PCJB SARL, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

     Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/556
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT PICARD à SAINT-MANDE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 décembre 2017 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 52, avenue
Charles de Gaulle – 94160 SAINT-MANDE (n°2017/0597) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
52, avenue Charles de Gaulle – 94160 SAINT-MANDE, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/557
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT PICARD à CHARENTON-LE-PONT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 décembre 2017 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 89, rue de Paris
94220 CHARENTON-LE-PONT (n°2017/0598) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
89, rue de Paris – 94220 CHARENTON-LE-PONT, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/558
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT PICARD au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 décembre 2017 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 143, avenue du
Général de Gaulle – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE (n°2017/0599) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
143, avenue du Général de Gaulle – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/559
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT PICARD à ALFORTVILLE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 décembre 2017 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 139/141, rue Paul
Vaillant Couturier – 94140 ALFORTVILLE (n°2017/0601) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
139/141, rue Paul Vaillant Couturier – 94140 ALFORTVILLE, un système de vidéoprotectioncomportant
3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/560
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
ETABLISSEMENT PICARD à VILLENEUVE-LE-ROI

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 décembre 2017 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 35, Route de
Choisy – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI (n°2017/0600) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
35, Route de Choisy – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, un système de vidéoprotectioncomportant 3 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/561
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT PICARD à NOGENT-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 4 janvier 2018 de Monsieur Philippe MAITRE, Directeur des Ventes de PICARD,
19, Place de la Résistance – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PICARD situé 20-22, boulevard
Galliéni – 94130 NOGENT-SUR-MARNE (n°2017/0602) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Ventes de PICARD, 19, Place de la Résistance
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement PICARD situé
20-22, boulevard Galliéni – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service Sûreté de PICARD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/562
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SNC CAROLINE ET VINCENT – TABAC LA CROIX D’ARCUEIL à ARCUEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 11 décembre 2017 de Madame Caroline LIM, gérante de la SNC CAROLINE ET
VINCENT, 71, avenue Aristide Briand – 94110 ARCUEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein du TABAC LA CROIX D’ARCUEIL situé à la même adresse
(n°2017/0605) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Madame Caroline LIM, gérante de la SNC CAROLINE ET VINCENT, 71, avenue Aristide Briand
94110 ARCUEIL, est autorisée à installer au sein du TABAC LA CROIX D’ARCUEIL situé à la même
adresse un système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 20 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Madame Caroline LIM, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/563
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PHARMACIE FAZAL à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 15 décembre 2017 de Madame Ivana FAZAL, titulaire de la PHARMACIE FAZAL
située 2, avenue Lucien Français – 94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cette officine (n°2017/0606) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La titulaire de la PHARMACIE FAZAL située 2, avenue Lucien Français
94400 VITRY-SUR-SEINE, est autorisée à installer au sein de cette officine un système de vidéoprotection
comportant 7 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la titulaire de la pharmacie, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/564
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SARL STIAMO BENE – PIZZERIA VIVALDI au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 9 janvier 2018, complétée le 11 janvier 2018 de Madame Emilie VANG, gérante de la
PIZZERIA VIVALDI située 79, avenue Ledru Rollin – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(n°2017/0581) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante de la PIZZERIA VIVALDI située 79, avenue Ledru Rollin
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/565
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ARMAND THIERY H 808 à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 15 décembre 2017 de Monsieur Emmanuel ELALOUF, Directeur Technique
d’ARMAND THIERY, 2 bis, rue de Villiers – 92300 LEVALLOIS-PERRET, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement ARMAND THIERY
H 808 situé au Centre Commercial Créteil Soleil – Avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL
(n°2017/0638) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Technique d’ARMAND THIERY, 2 bis, rue de Villiers – 92300 LEVALLOIS-PERRET,
est autorisé à installer au sein de l’établissement ARMAND THIERY H 808 situé au Centre Commercial
Créteil Soleil – Avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL un système de vidéoprotectioncomportant
4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur Technique d’ARMAND THIERY, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 22 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/574
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BAR RESTAURANT SAS TOFI à SAINT-MAUR-DES-FOSSES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 3 août 2017, complétée le 7 septembre 2017 de Monsieur Philippe SENKMAN,
gérant du BAR RESTAURANT SAS TOFI situé 9, Place du Maréchal Juin
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2017/0344) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du BAR RESTAURANT SAS TOFI situé 9, Place du Maréchal Juin
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/575
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DE CRETEIL (CHIC) à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 22 janvier 2018 de Monsieur Stéphane PARDOUX, Directeur du CENTRE
HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DE CRETEIL (CHIC) situé 40, avenue de Verdun
94010 CRETEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
cet établissement (n°2017/0633), dans les limites du périmètre suivant :

- Avenue de Verdun – 94010 CRETEIL,
 - Rue de la Prairie – 94010 CRETEIL,
- Rue du Moulin – 94010 CRETEIL,
- Rue Paul François Avet – 94010 CRETEIL.

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur du CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DE CRETEIL (CHIC) situé
40, avenue de Verdun - 94010 CRETEIL, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système
de vidéoprotection dans les limites du périmètre suivant :

- Avenue de Verdun – 94010 CRETEIL,
 - Rue de la Prairie – 94010 CRETEIL,
- Rue du Moulin – 94010 CRETEIL,
- Rue Paul François Avet – 94010 CRETEIL.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Chargé de Sécurité du Centre Hospitalier
Intercommunal de CRETEIL (CHIC) afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/576
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

HYPERMARCHE CARREFOUR BERCY à CHARENTON-LE-PONT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 23 janvier 2018 de Madame Anne LALLEMAND, Directrice de l’HYPERMARCHE
CARREFOUR BERCY situé au Centre Commercial Bercy 2, Place de l’Europe
94220 CHARENTON-LE-PONT, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2018/0001), dans les limites du périmètre suivant :

- Quai de Bercy – 94220 CHARENTON-LE-PONT,
 - Rue Escoffier – 94220 CHARENTON-LE-PONT,
- Place de l’Europe – 94220 CHARENTON-LE-PONT.

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Directrice de l’HYPERMARCHE CARREFOUR BERCY situé au Centre Commercial Bercy 2,
Place de l’Europe - 94220 CHARENTON-LE-PONT, est autorisée à installer au sein de cet établissement
un système de vidéoprotection dans les limites du périmètre suivant :

- Quai de Bercy – 94220 CHARENTON-LE-PONT,
 - Rue Escoffier – 94220 CHARENTON-LE-PONT,
- Place de l’Europe – 94220 CHARENTON-LE-PONT.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Directrice de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/577
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

VILLE DE VITRY-SUR-SEINE – MAIRIE DE VITRY-SUR-SEINE à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 12 janvier 2018, de Monsieur Albertino RAMAEL, Conseiller municipal de la Ville de
Vitry-sur-Seine, Mairie de Vitry-sur-Seine, 2, avenue Youri Gagarine - 94407 VITRY-SUR-SEINE, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce site
(n°2017/0644) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Conseiller municipal de la Ville de Vitry-sur-Seine, Mairie de Vitry-sur-Seine,
2, avenue Youri Gagarine - 94407 VITRY-SUR-SEINE, est autorisé à installer au sein de ce site un système
de vidéoprotection comportant 19 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 4 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Correspondant Informatique et Libertés de la Ville
de Vitry-sur-Seine, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2018/578
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

VILLE DE VITRY-SUR-SEINE – CINEMA LES 3 CINES ROBESPIERRE à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/61 du 4 janvier 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 12 janvier 2018, de Monsieur Albertino RAMAEL, Conseiller municipal de la Ville de
Vitry-sur-Seine, Mairie de Vitry-sur-Seine, 2, avenue Youri Gagarine - 94407 VITRY-SUR-SEINE, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du CINEMA LES 3
CINES ROBESPIERRE situé 19, avenue Robespierre – 94400 VITRY-SUR-SEINE (n°2017/0645) ;

VU l’avis émis le 7 février 2018 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Conseiller municipal de la Ville de Vitry-sur-Seine, Mairie de Vitry-sur-Seine,
2, avenue Youri Gagarine - 94407 VITRY-SUR-SEINE, est autorisé à installer au sein du CINEMA LES 3
CINES ROBESPIERRE situé 19, avenue Robespierre – 94400 VITRY-SUR-SEINE un système de
vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 3 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Correspondant Informatique et Libertés de la Ville
de Vitry-sur-Seine, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2018

    Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des Sécurités

Maxime FRANÇOIS



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2018/515
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

VILLE DE CRETEIL - VOIE PUBLIQUE à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Laurent PREVOST Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3097 du 5 octobre 2016 autorisant l’Adjoint au Directeur de la Prévention
et de la Sécurité à la Mairie de Créteil – Hôtel de Ville – Direction Prévention Sécurité
12, rue du 8 mai 1945 – 94000 CRETEIL, à installer à CRETEIL un système de vidéoprotection
comportant 13 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande reçue le 14 novembre 2017, de Monsieur David RIBEIRO, Adjoint au directeur de la
Prévention et de la Sécurité à la Mairie de Créteil – Hôtel de Ville – Direction Prévention Sécurité
12, rue du 8 mai 1945 – 94000 CRETEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de
vidéoprotection installé sur la voie publique à CRETEIL ;

VU l’avis émis le 13 décembre 2017 par la Commission départementale des systèmes de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 5 octobre 2016 sont abrogées.

Article 2 : Le Directeur de la Prévention et de la Sécurité à la Mairie de Créteil – Hôtel de Ville Direction
Prévention Sécurité, 12, rue du 8 mai 1945 – 94000 CRETEIL, est autorisé à installer un système de
vidéoprotection sur la voie publique à CRETEIL, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au
présent arrêté.

Ce système compte désormais 21 caméras visionnant la voie publique.

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs
entrées ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : Les services de police et les services d’incendie et de secours (Brigade des Sapeurs Pompiers
de Paris) peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police administrative. Cet accès
n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et dûment habilités.

Article 8 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 9 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 10 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la prévention et de la sécurité de la
Mairie de CRETEIL, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 12 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 13 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui

aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 14 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 20 février 2018

Le Préfet 

  Laurent PREVOST



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E   N°2018/516
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

VILLE DE THIAIS – BATIMENT PUBLIC ET VOIE PUBLIQUE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Laurent PREVOST Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3519 du 15 novembre 2016 autorisant le Maire de Thiais - Hôtel de Ville,
Rue Maurepas – 94320 THIAIS, à installer sur le territoire de sa commune un système de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et 83 caméras visionnant la voie publique  ;

VU la demande reçue le 24 octobre 2017 de Monsieur Richard DELL’AGNOLA, Maire de
Thiais - Hôtel de Ville, Rue Maurepas – 94320 THIAIS, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de vidéoprotection installé au sein de l’Hôtel de Ville de THIAIS et sur la voie publique sur le
territoire de sa commune ;

VU l’avis émis le 13 décembre 2017 par la Commission départementale des systèmes de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : Les dispositions de l’arrêté initial du 15 novembre 2016 sont abrogées.

Article 2 : Le Maire de Thiais - Hôtel de Ville, Rue Maurepas – 94320 THIAIS, est autorisé à installer un
système de vidéoprotection au sein de l’Hôtel de Ville de Thiais et sur la voie publique sur le territoire de sa
commune aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Le système compte désormais 7 caméras intérieures et 94 caméras visionnant la voie publique.

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) :
11 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7  : Les services de police et les services d’incendie et de secours (Brigade des Sapeurs
Pompiers de Paris) peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police
administrative. Cet accès n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et dûment habilités.

Article 8 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 9 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 10 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Centre de Supervision Urbaine de la
Ville de Thiais, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration.

Article 12 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 13 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 14 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 20 février 2018

Le Préfet

   Laurent PREVOST



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E   N°2018/517
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

VILLE DU PERREUX-SUR-MARNE  - VOIE PUBLIQUE au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Laurent PREVOST Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1538 du 16 juin 2015 autorisant le Maire-adjoint du Perreux-sur-Marne,
Chargé de la Sécurité et de l’Environnement, Hôtel de Ville – Place de la Libération
94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX, à installer dans sa commune un système de
vidéoprotection comportant 42 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande, reçue le 23 novembre 2017 de Monsieur Christophe MARC, Maire-adjoint du
Perreux-sur-Marne, Chargé de la Sécurité et de l’Environnement, Hôtel de Ville – Place de la
Libération – 94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier
le système de vidéoprotection installé sur la voie publique au Perreux-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 13 décembre 2017 par la Commission départementale des systèmes de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : Les dispositions de l’arrêté initial du 16 juin 2015 sont abrogées.

Article 2 : Le Maire-adjoint du Perreux-sur-Marne, Chargé de la Sécurité et de l’Environnement, Hôtel de
Ville – Place de la Libération – 94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX, est autorisé à installer un
système de vidéoprotection sur la voie publique au Perreux-sur-Marne aux emplacements indiqués dans
l’annexe jointe au présent arrêté. 

Le système compte désormais 57 caméras visionnant la voie publique.

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l‘intérieur des immeubles d’habitation ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) :
15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7  : Les services de police et les services d’incendie et de secours (Brigade des Sapeurs
Pompiers de Paris) peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police
administrative. Cet accès n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et dûment habilités.

Article 8 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 9 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 10 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Service de Police Municipale du
Perreux-sur-Marne, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une
déclaration.

Article 12 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 13 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 14 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 20 février 2018

Le Préfet

  Laurent PREVOST



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

CABINET
Bureau de la Représentation de l’Etat

ARRETE MODIFICATIF N° 2018/863
modifiant l’ARRETE N° 2018/167

Accordant la médaille d’honneur du Travail
à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail  ;

VU le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l’attribution de la
médaille d'honneur du travail  ;

Considérant la demande téléphonique formulée par Madame Aryelle MARCIANO, en date du 10
janvier 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  ;

A R R E T E

Article 1 : Est ajouté à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur du travail «OR  », figurant 
à l’article 3 de l’arrêté du 1er juillet 2018 susvisé :

- Madame Ayrielle MARCIANO demeurant à CHARENTON-LE-PONT,
    Directeur administratif et financier WILLIS RE – NEUILLY SUR SEINE

Article 2 : La liste des autres récipiendaires demeure inchangée.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Directeur de Cabinet sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté modificatif qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                                  Fait à Créteil,  le 16 mars 2018

SIGNE

                                                                                                             Sébastien LIME



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N° 2018/978
portant adhésion de l’Établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir au Syndicat

mixte d’Action Foncière du Val-de-Marne (SAF’94)

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5211-18 et
L. 5721-1 à L. 5722-6 ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST, en qualité de
préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 13 décembre 2013 portant nomination de M. Michel MOSIMANN,
administrateur général, en qualité de Sous-préfet hors classe, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018/404 du 9 février 2018 portant délégation de signature à
M. Michel MOSIMANN, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne  pour exercer les fonctions de Secrétaire
général par intérim ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 96/3890 du 31 octobre 1996 autorisant la constitution du Syndicat
mixte d’Action Foncière du département du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2004/4535 du 29 novembre 2004 portant modification des statuts
du Syndicat mixte d’Action Foncière du département du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/4524 portant modification des statuts du Syndicat mixte
d’Action Foncière du département du Val-de-Marne ;

Vu la délibération CT2017.4/051-6 du 21 juin 2017 du conseil de territoire de l’Établissement
public territorial Grand Paris Sud Est Avenir sollicitant son adhésion au Syndicat mixte d’Action
Foncière du département du Val-de-Marne ;

Vu la délibération 2017-12 C du 30 novembre 2017 du comité syndical acceptant l’adhésion
de l’Établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir au Syndicat mixte d’Action Foncière
du département du Val-de-Marne ;
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Vu la lettre de notification du président du SAF’94 de la délibération précitée aux collectivités
adhérentes par lettre recommandée avec accusé de réception en date du 1 er décembre 2017 ;

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes
d’Alfortville, Boissy-Saint-Léger, Bonneuil-sur-Marne, Bry-sur-Marne, Champigny-sur-Marne,
Chevilly-Larue, Fresnes, Gentilly, Ivry-sur-Seine, La Queue-en-Brie, Le Plessis-Trévise, Marolles-en-
Brie, Nogent-sur-Marne, Noiseau, Orly, Périgny-sur-Yerres, Thiais, Valenton, Villecresnes, Villeneuve-
le-Roi, ainsi que le conseil départemental du Val-de-Marne ont approuvé l’adhésion de
l’Etablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 5211-18 du code général des collectivités
territoriales, « (…) à compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant de
l’établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des communes
membres, le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois pour se
prononcer sur l’admission de la nouvelle commune, dans les conditions de majorité qualifiée requises
pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. A défaut de délibération
dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

Considérant que sont dès lors réunies les conditions de majorité requises ;

Sur proposition du Sous-préfet de Nogent-sur-Marne, Secrétaire général par intérim ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   : Est prononcée, à compter de la publication du présent arrêté, l’adhésion de 
l’Etablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir au Syndicat mixte d’Action 
Foncière du Val-de-Marne.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage dans les collectivités concernées. 

ARTICLE 3 : Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d'accomplissement de la dernière mesure de
publicité. Elle peut faire l’objet, au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux
auprès de l’autorité préfectorale.

ARTICLE 4 : Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne, secrétaire général par intérim, le Sous-préfet de
L’Haÿ-les-Roses, sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera transmise, pour valoir
notification, au président du SAF’94 ainsi qu’aux maires, au président du conseil
départemental, au président de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est
Avenir, et pour information, au directeur départemental des finances publiques.

Pour le préfet et par délégation,
le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne,

Secrétaire général par intérim,

SIGNÉ

Michel MOSIMANN
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
ET DE L’APPUI TERRITORIAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE D’ÎLE-DE-FRANCE
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT SERVICE NATURE, PAYSAGES ET RESSOURCES
ET DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE POLE POLICE DE LA NATURE, CHASSE ET CITES

Arrêté préfectoral n° 2018 / 888 du 19 mars 2018

fixant les modalités de régulation des Bernaches du Canada (Branta Canadensis)
dans le département du Val-de-Marne pour l’année 2018

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article  8  (h)  de  la  convention  de  Rio  sur  la  diversité  biologique  selon  lequel  chaque  partie
contractante empêche d’introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent des
écosystèmes, des habitats ou des espèces ;

VU l'article 11 (2b) de la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu
naturel  de  l’Europe,  selon  lequel  chaque  partie  contractante  s'engage  à  contrôler  strictement
l'introduction des espèces non indigènes ;

VU le code de l'environnement, notamment son article L. 411-8 ouvrant la possibilité pour l’autorité
administrative, de faire procéder à la destruction des spécimens d’une espèce animale à la fois non
indigène et non domestique introduite sur le territoire, et ses articles L. 427-1, L. 427-6 et R. 427-1 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 226-1 à L. 226-9 ;

VU les  décrets  n°90-756  du  22  août  1990  et  n°96-728  du  8  août  1996  portant  respectivement
publication de la convention du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du
milieu naturel de l'Europe et de ses amendements adoptés à Berne le 26 janvier 1996 ;

VU le décret n°2003-1112 du 24 novembre 2003 portant publication de l'accord sur la conservation des
oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique – Eurasie (convention “AEWA“), annexe III  “plan d'action“
alinéa  2.5.3  permettant  notamment  de  prendre  des  mesures  de  prélèvement  des  espèces  non
indigènes introduites ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié, fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018/404 du  9 février  2018 portant  délégation  de signature  à  M.  Michel
MOSIMANN, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne, pour exercer les fonctions de Secrétaire général
par intérim ;

VU l’évolution  de  la  réglementation  sur  les  espèces  d’oiseaux  protégés  sur  le  territoire  national,
notamment l’arrêté du 29 octobre 2009 qui ne mentionne plus la Bernache du Canada comme une
espèce protégée ;

VU la demande de renouvellement de l’arrêté de régulation des Bernaches du Canada, formulée par le
Conseil départemental du Val-de-Marne, par courrier du 19 février 2018 ;
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VU l’avis du Président de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France du 22 janvier
2018 ;

CONSIDERANT  que la Bernache du Canada (Branta canadensis) est une espèce mobile qui recherche
régulièrement de nouveaux sites et qu'ainsi les sites occupés peuvent varier en cours de campagne et qu'il
convient, de ce fait, de prévoir la possibilité d'intervenir sur l'ensemble du département ;

CONSIDERANT  que la prolifération de la Bernache du Canada est susceptible d’impacter les habitats
d’autres espèces et d’être à l’origine d’une propagation d’agents pathogènes ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la salubrité et l'hygiène des espaces ouverts au public ;

CONSIDERANT l’impact sur les activités de loisirs tel que, notamment, la pollution des plans d’eau ;

CONSIDERANT  que  les  interventions  peuvent  être  rendues  nécessaires  en  vue  de  réduire  le  risque
sanitaire causé par cette espèce sur des zones périurbaines et fréquentées touristiquement par l’homme ;

CONSIDERANT  que l’urgence et la protection des biens rendent nécessaires des interventions et qu’il
appartient  au  préfet  de  prendre  des  mesures  adaptées  de  nature  à  les  réaliser  de  la  manière  la  plus
efficiente ;

SUR proposition  du  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

La  régulation  des  populations  de  Bernaches  du  Canada  (Branta  Canadensis),  pour  l’année  2018,  est
autorisée  sur  les  parcs  départementaux  du  Val-de-Marne,  où  l’espèce  est  présente,  sur  demande  et
autorisation expresse du propriétaire ou ayant droit des terrains concernés. La régulation aura lieu dans les
conditions définies dans les articles suivants jusqu’au 31 décembre 2018.

ARTICLE 2

Seule la stérilisation des œufs par secouement ou perçage est autorisée. Cette modalité d’intervention sera
réalisée par les personnes référentes ou par l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).

Les personnes référentes sont :

- Madame Séverine BEDOUCHA,
- Monsieur Gilles GRILLET,
- Monsieur Jacques LEGALLAIS.

ARTICLE 3

Les personnes référentes ne pourront procéder à la stérilisation des œufs qu’après le suivi d’une formation
dispensée par l’ONCFS.

ARTICLE 4

Les bénéficiaires du présent arrêté prendront toutes les précautions nécessaires pour éviter les dérangements
préjudiciables aux autres espèces d’oiseaux, notamment sur les sites de nidification.

Les bénéficiaires doivent être porteurs du présent arrêté, qui sera présenté à toute réquisition des services de
contrôle.
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ARTICLE 5

Un compte-rendu annuel (Cf. annexe 1), réalisé par le Conseil départemental, sera transmis à la Direction
régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement  et  de  l’énergie  d’Île-de-France  (DRIEE IDF)  et  à
l’ONCFS, après les comptages d’hiver.

ARTICLE 6

Un  bilan  des  opérations  et  un  suivi  de  l’évolution  des  populations  seront  présentés  à  la  commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS).

ARTICLE 7

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs
de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits :

- un recours gracieux, adressé au Préfet du Val-de-Marne, 21-29 avenue du Général de Gaulle – 94038
Créteil Cedex ;

- un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique et solidaire, 246 boulevard Saint-
Germain – 75007 PARIS ;

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois à
compter de la réception de la demande.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.

- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Melun – 43 rue du Général de Gaulle –
Case postale n°8630 – 77008 MELUN CEDEX.

ARTICLE 8

Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’environnement et  de l’énergie d’Île-de-France, le Commandant de la région de Gendarmerie d’Île-de-
France, le Directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, le Président de la fédération
interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France ainsi que le Chef de la brigade mobile d’intervention Île-
de-France Est de l’ONCFS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et mis en ligne sur son site
internet.

Fait à Créteil, le 19 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

Michel MOSIMANN
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Annexe 1 à l’arrêté n° 2018/888 du 19 mars 2018

Compte-rendu annuel d’exécution par le département du Val-de-Marne

1 - Type d’interventions réalisées :

2  -  Effectif  de  Bernaches  du  Canada  recensé  et  éléments  d’évolution  par  rapport  au
précédent recensement (préciser le mode de recensement) :

3  -  Indice  de  nidification,  évolution du nombre de sites  de  nidification et  éléments  de
comparaison avec la saison précédente :

4 - Nombre global d’œufs secoués :
 
5 - Appréciation du dispositif de secouement des œufs de Bernaches du Canada sur les
impacts écologiques :

6 - Appréciation globale sur l’efficacité du plan de gestion et propositions d’évolution du
dispositif :

7 - Etudes réalisées et autres observations :
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PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

Agence Régionale 
de Santé
d'Île-de-France
Délégation 
Départementale du 
Val-de-Marne

ARRETE N° 2018/879            
portant habilitation de Monsieur Éric FOURCADIER

Technicien Territorial 
à la mairie de VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

(94190)

Le Préfet du Val de Marne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article R. 1312-1 ;

VU le Code de la Construction et de l’Habitation ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 février 1985 portant règlement sanitaire départemental du Val-de-
Marne ;

VU la demande d’habilitation formulée par Madame le Maire de Villeneuve-Saint-Georges en
date du 12 juillet 2017 ;

VU le contrat à durée déterminée portant engagement de Monsieur Éric FOURCADIER, en
qualité de Technicien Territorial, contractuel, affecté au sein du Service Communal d’Hygiène
et de Santé de Villeneuve-Saint-Georges, du 11 juillet 2017 au 10 juillet 2018 inclus ;

SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France :

ARRETE

Article  1  er  .  –   Monsieur  Éric  FOURCADIER,  Technicien  Territorial,  contractuel,  affecté  au
Service Communal d’Hygiène et de Santé de Villeneuve-Saint-Georges, est habilité jusqu’au
10 juillet 2018 inclus, dans le cadre de ses compétences et dans la limite territoriale de la
commune  de  Villeneuve-Saint-Georges,  à  rechercher  et  constater  les  infractions  aux
prescriptions des articles du livre III de la 1ère partie du Code de la Santé Publique, ou des
règlements pris pour leur application. 

Article 2.  – Monsieur Éric  FOURCADIER fera enregistrer  sa prestation de serment  sur  le
présent arrêté ou sur sa carte professionnelle, par le greffier du Tribunal de Grande Instance
dans le ressort duquel se trouve sa résidence administrative.
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Article 3. – Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Article 4. – Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France et le Maire
de Villeneuve-Saint-Georges, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Créteil, le 19 mars 2018 

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne, 
Michel MOSIMANN
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Arrêté ARS n° 2018 - DD 94 - 26

portant abrogation de l’arrêté ARS n° 2010-147 portant autorisation de dispenser à domicile
de l’oxygène à usage médical pour un site de rattachement d’une structure dispensatrice

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

Vu le  code  de  santé  publique,  notamment  ses  articles  L.4211-5,  L.5232-3,  R.4211-15,
D.5232-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 16 juillet  2015 relatif  aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de
l’oxygène à usage médical ;

Vu le décret  n°  2010-336 du 31 mars 2010 portant  création des agences régionales de
santé ;

Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, conseiller
d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

Vu l’arrêté  n°  DS-2017/90  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  de
Monsieur  Christophe DEVYS,  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Ile-de-
France à Monsieur VECHARD, délégué départemental du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ARS n° 2010/147 du 8 novembre 2010 portant modification de l’autorisation de
dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de rattachement implanté au
128 bis, avenue Jean-Jaurès – Parc Mure 4.8 à Ivry-Sur-Seine (94200) dont le siège social
est situé au 36, avenue de Garlande à Bagneux (92220) ;

VU la demande présentée par la société MEDIRECT en date du 19 février 2018 en vue
d’abroger l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de
rattachement implanté au  128 bis, avenue Jean-Jaurès – Parc Mure 4.8 à Ivry-sur-Seine
(94200) ;

CONSIDERANT  que le site de rattachement situé au 128 bis, avenue Jean-Jaurès – Parc
Mure 4.8 à Ivry-sur-Seine (94200) est fermé depuis le 1er juin 2017.

ARRETE

ARTICLE 1 : L’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le
site de rattachement implanté au 128 bis avenue Jean Jaurès - Parc Mure 4.8 à Ivry-sur-
Seine (94200) est abrogée à compter du 1er  juin 2017.



ARTICLE 2 :  Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du
Tribunal  administratif  territorialement compétent.  Le délai  de recours est de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les
tiers.

Ce recours ne suspend pas l’application du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la région Ile-de-France.

Fait à Créteil, le 20/03/2018

Pour  le  Directeur  général  de  l’Agence
régionale de santé Ile-de-France, 
Le délégué départemental du Val de Marne

Eric VECHARD



Arrêté n° 2018-DD94-27 
Portant désignation des membres du conseil technique 

De l’institut de formation d’aides-soignants 
De la maison de retraite intercommunal – Résidence de l’Abbaye

3, impasse de l’Abbaye – 94100 SAINT MAUR DES FOSSES  

   
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France

VU le Code de la santé publique ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ;

VU le  décret  du  1er juillet  2015  portant  nomination  de  Monsieur  Christophe  DEVYS,
Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  à  compter  du
17 août 2015 ;

VU l’arrêté  du  22  octobre  2005  relatif  à  la  formation  conduisant  au  diplôme  d’Etat
d’aide-soignant modifié par l’arrêté du 15 mars 2010 ;

VU l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts
de formation paramédicaux ;

VU l’arrêté n° DS-2017/90 du 14 novembre 2017  portant délégation de signature du
Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  à
Monsieur Eric VECHARD,  Délégué  départemental  du  Val-de-Marne  et  à  ses
collaborateurs ;

SUR proposition du Délégué départemental du Val-de-Marne, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le  conseil  technique  de  l’institut  de  formation  d’aides-soignants  de  la
maison de retraite intercommunal – résidence de l’Abbaye à Saint Maur
des Fossés est composé comme suit :

Le Délégué départemental du Val-de-Marne ou son représentant, en qualité de Président :

- Eric VECHARD 
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Le Directeur de l’institut de formation : 

- Brigitte URBANY

Un représentant de l’organisme gestionnaire :

- Pascal CHAMPVERT, directeur des résidences Abbaye-Bords de Marne – Cité
verte - titulaire

- Marie-Alice  LE  GUYADER  DESPREES,  directrice  adjointe  des  ressources
humaines des résidences Abbaye-Bords de Marne – Cité verte - suppléant

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de formation élu chaque année par ses pairs : 

- Marie LECHAT, titulaire
- Suppléant, néant

Un aide-soignant d’un établissement accueillant des élèves en stage, désigné pour trois ans
par le directeur de l’institut de formation :

- Corinne CORDIER, titulaire (résidence des Bords de Marne)
- Séverine MARQUES DO CARMO, suppléant (résidence des Bords de Marne)

La conseillère technique régionale en soins infirmiers ou le conseiller pédagogique régional.

Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs :

- Lidwine LOUZOLO BIANGA, titulaire
- Marine SARGUES MASSOUF, titulaire
- Huguette LE BANITOU, suppléant
- Sylvie CHAPPE, suppléant

Le cas échéant, le coordonnateur général des soins de l’établissement dont dépend l’institut
ou son représentant.

ARTICLE 2 : Tout  arrêté  antérieur  relatif  au  conseil  technique  de  l’institut  de  formation
d’aides-soignants de la   maison de retraite intercommunal – résidence de
l’Abbaye à Saint Maur des Fossés est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Délégué départemental  du Val-de-Marne est  chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs du département du Val-de-Marne.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif
territorialement  compétent  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de sa
publication.

Fait à Créteil, le 23 mars 2018 Pour le Directeur général
de l ’Agence régionale de santé Ile-de-France,
P/Le Délégué départemental du Val-de-Marne,
L’Inspectrice de l’action sanitaire et sociale ,

SIGNE

Anne HYGONNET 
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PREFET DU VAL DE MARNE
DIRECTION DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI D’ILE DE FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

ARRETE N° 2018/862   

Reconnaissant la qualité de 
Société Coopérative Ouvrière de Production (S.C.O.P)

Le Préfet du Val-de-Marne, 

Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de
Production, et notamment son article 54 ;
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;
Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;
Vu le décret 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société
Coopérative Ouvrière de Production ; 
Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/817 du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Madame
Corinne  CHERUBINI  Directrice  Régionale  des  Entreprises,  de  la  Concurrence,  de  la
Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Ile de France ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-154 du 15 décembre 2017 portant subdélégation de signature
de Madame Corinne CHERUBINI Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de
la  Consommation,  du  Travail  et  de  l’Emploi  d’Ile  de  France  à  Monsieur  Didier  TILLET
responsable de l’unité départementale du Val de Marne ;
Vu l’avis de la confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production,

ARRETE

Article 1  er     :   La société « CARACOSH INSERTION », sise 27, avenue François Adam 94100
SAINT MAUR DES FOSSES, est  habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative
Ouvrière  de  Production  ou  de  Société  Coopérative  de  Travailleurs  ou  à  utiliser  cette
appellation  ou  les  initiales  « SCOP »,  ainsi  qu’à  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions
prévues  par  les  textes  législatifs  ou  réglementaires  relatifs  aux  Sociétés  Coopératives
Ouvrières de Production.

            Article 2     :   Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux
articles 53 et 91 du code des marchés publics ;

            Article 3     :   L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1er

est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10
novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de
Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de
Production  au  registre  du  commerce,  et  jusqu’à  radiation  prononcée  dans  les  conditions
prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

            Article 4     :   Le responsable de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la DIRECCTE Ile-
France est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Créteil, le 16 mars 2018 

P/Le Préfet, et par délégation du DIRECCTE Ile de France,
P/le Responsable de l’Unité départementale du Val de Marne,

Le Responsable du Pôle 3E 

Nicolas REMEUR



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2018/935
Portant refus de dérogation à la règle du repos
dominical Sollicitée par la société CRETEIL

VAJOU IMMOBILIER
Sise 55 avenue Jean Baptiste Champeval 94000

CRETEIL

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-23 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars
2017  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Corinne  CHERUBINI,  directrice  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-17 de subdélégation du 1er mars 2018 ;

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical présentée le 8 février 2018, reçue le 12
février 2018, par M. Jean-Marie VAJOU, Directeur de la société CRETEIL VAJOU IMMOBILIER,
55, avenue Jean Baptiste  Champeval,  94000 CRETEIL, pour son établissement  au 9 passage de
l’image Saint Martin, 94000 CRETEIL,

Vu les avis exprimés respectivement par la Chambre des métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le
19 février 2018 et le MEDEF du Val-de-Marne le 13 février 2018,

Considérant que la  délégation du Val-de-Marne de la  Chambre de Commerce  et  d’Industrie  de
Paris,  la mairie de Créteil,  la Fédération CPME du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFE-
CGC du Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne l’Union Départementale CFDT
du Val-de-Marne l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne l’Union Départementale CGT du
Val-de-Marne consultés le  13 février  2018,  n’ont pas émis d’avis dans le  délai  prévu à l’article
R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L3132-20 du code du travail  dispose que « Lorsqu'il  est  établi  que le
repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait préjudiciable au public
ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le
préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités
suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3°  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par
quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 
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Considérant  qu’à l’appui de sa demande, l’employeur expose que l’ouverture le dimanche vise à
augmenter la visibilité de l’agence, afin d’attirer une clientèle qui se rend sur le marché et dans les
commerces le dimanche matin ; qu’elle permettrait d’augmenter la clientèle de l’agence, qui ne serait
pas disponible aux autres horaires d’ouverture de l’agence ;

Considérant que  les  salariés  sont  volontaires  pour  travailler  le  dimanche  matin,  et  qu’ils
bénéficieront  en  cas  de contrepartie  un repos  compensateur  d’une journée  et  une majoration de
rémunération ;

Considérant qu’il ressort de l’étude du dossier que l’entreprise n’apporte pas d’éléments suffisants
justifiant du préjudice au public résultant du repos simultané donné aux salariés le dimanche 
Qu’il en est de même concernant l’atteinte au fonctionnement normal de l’établissement liée à la
fermeture dominicale ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conditions fixées à l’article L3132-20 du Code
du travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ne sont pas remplies ; 

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société 
CRETEIL VAJOU IMMOBILIER est  refusée.

Article  2 :  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE, le directeur territorial de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Fait à Créteil, le19 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice Adjointe du Pôle Travail 
de l’Unité Départementale du Val-de-Marne

Larissa DARRACQ

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication.
L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MEULUN dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la
publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été déposé 



Ministère du travail

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2018/942
Portant désignation des membres de l’observatoire départemental d’analyse et d’appui au dialogue

social du Val-de-Marne 

Le Directeur régional adjoint de la DIRECCTE d’ile de France, directeur de l’Unité Départementale du Val-
de-Marne ;

Vu les articles L. 2234-4 à 7 et R. 2234-1 à 4 du code du travail instituant les observatoires départementaux ;

Vus les arrêtés du 22 juin 2017 fixant la liste des organisations professionnelles d’employeurs reconnues
représentatives au niveau national et interprofessionnel, du 18 octobre 2017 fixant la liste des organisations
professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau national et multiprofessionnel dans le
secteur du spectacle vivant et enregistré, du 18 octobre 2017 fixant la liste des organisations professionnelles
d’employeurs  reconnues  représentatives  au  niveau  national  et  multiprofessionnel  dans  le  secteur  des
activités  agricoles,  du  18  octobre  2017  fixant  la  liste  des  organisations  professionnelles  d’employeurs
reconnues représentatives au niveau national et multiprofessionnel dans le secteur de l’économie sociale et
solidaire, 

Vu les résultats  de l’audience syndicale recueillis par le ministère chargé du travail,  issus des élections
professionnelles organisées dans les entreprises d’au moins onze salariés entre le 1er janvier 2013 et le 31
décembre 2016, des résultats du scrutin organisé en décembre 2016 visant à mesurer l’audience syndicale
auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés et des employés à domicile et des résultats aux
élections des chambres départementales d’agriculture de janvier 2013 ;

Vu la décision 2018-07 du 4 janvier 2018 portant publication pour le département du Val-de-Marne de la
région  d’Ile-de-France  des  organisations  syndicales  pouvant  désigner  un  représentant  au  sein  de
l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation ;  

Vu les courriers du 10 janvier 2018 demandant aux organisations syndicales et professionnelles de désigner
un représentant à l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social du Val-de-Marne ;

Vu les désignations de membres effectuées par les organisations syndicales et professionnelles ;

DECIDE

Article 1 : En application de l’article R. 2234-4 du Code du Travail, sont désignés comme membres de
l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social du Val-de-Marne :
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Organisations
syndicales

Membres

CFDT Madame Jacqueline FOUCARD
CFE-CGC Monsieur  André  NEGRO

CASTRO
CFTC Monsieur Gérard LANGET
CGT-FO Monsieur Didier CRUSSON
UNSA Madame Malika MALTESSE

Organisations
professionnelles

Membres

MEDEF M. Ali ALLEKI
U2P M. Jean-Louis MAITRE

Article  2 :  Le  directeur  régional  adjoint  de  la  DIRECCTE  d’île  de  France,  directeur  de  l’unité
départementale  du  Val-de-Marne  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrête  qui  sera  publié  au  recueil
départemental des actes administratifs et sur le site internet de la DIRECCTE Ile-de-France.

Fait à Créteil, 
Le 19 mars 2018

Le directeur régional adjoint de la
DIRECCTE Ile-de-France
Directeur  de  l’Unité
Départementale du Val-de-Marne 

Didier TILLET

Voie de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois auprès de Monsieur le Président du Tribunal
administratif de Melun
La décision contestée doit être jointe au recours.



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2018-0354

Réglementant provisoirement la circulation et le stationnement des véhicules de toutes catégories et
des piétons sur le boulevard de Stalingrad (RD5), entre les numéros 40 et 52, dans les 2 sens de
circulation, à Choisy-le-Roi.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  M.  Gilles  LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet  de la région Île-de-
France,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France en matière
administrative ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2017/818  du  13  mars  2017  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°  2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2017-2023 du  29 décembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’Equipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la  note du  8 décembre  2017 de  la  Ministre  de  l'écologie,  du  développement  durable  et  de
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2018 et le mois de janvier 2019 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de la Présidente Directrice Générale de la RATP;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi  ;

CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes
catégories  et  des  piétons  sur  le  boulevard  de  Stalingrad  (RD  5)  entre  les  numéros  40  et  52,
boulevard de Stalingrad (RD5), dans les 2 sens de circulation, à Choisy-le-Roi, afin de procéder aux
travaux de dévoiement de la canalisation d’eau potable et du changement de la vanne ;

CONSIDERANT que la RD5 à Choisy-le-Roi est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 2 mai 2018, et jusqu’au 13 juillet 2018, de jour comme de nuit, la circulation et le
stationnement des véhicules de toutes catégories et des piétons sont réglementés entre les numéros
40 et 52, boulevard de Stalingrad (RD5), dans les 2 sens de circulation, à Choisy-le-Roi.

ARTICLE 2     :  
Il est procédé aux travaux de dévoiement situés entre les numéros 40 et 52, boulevard de Stalingrad,
dans les conditions de circulation suivantes :

Dans le sens Province Paris     :  

-Neutralisation de la voie de droite au droit des travaux en maintenant une voie de circulation de
3,50 ml ;
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-Neutralisation du mouvement de tourne-à-droite des véhicules en direction de la rue du Docteur
Roux.  La  circulation  sera  déviée  via  le  boulevard  de  Stalingrad,  l’avenue  Rouget  de  Lisle
(Commune  de  Vitry  sur  Seine),  rue  Anselme  Rondenay,  la  rue  Constant  Coquelin  et  la  rue
Demanieux ;

- Neutralisation partielle de la partie piétonne du trottoir au droit des travaux. Le cheminement des
piétons  est  maintenu  et  sécurisé  sur  une  largeur  de  1,40  m minimum et  rendu accessible  aux
personnes à mobilité réduite en permanence ;

-Neutralisation de deux traversées piétonnes les piétons emprunteront les traversées à proximité ;

- Les accès au chantier sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Dans le sens Paris     Province :  

-Neutralisation du mouvement de tourne-à-gauche des véhicules en direction de la rue du Docteur
Roux. La circulation sera déviée via le boulevard de Stalingrad, la rue Auguste Franchot, la rue
Emile Zola, la rue de l’insurrection Parisienne et la rue Demanieux ;

-Fermeture à la circulation de la rue du Docteur Roux sous arrêté Communal.

ARTICLE 3     :  
Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  la  vitesse  des  véhicules  au  droit  du  chantier  est  réduite  à
30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont réalisés par les entreprises  SOGEA IDF 9, Allée de la Briarde  – Emerainville
AXEO TP  parc de la Saussaie 10 bis rue du Moulin vert Vitry sur Seine VALENTIN TP Chemin
de Villeneuve Alfortville.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire
–  édition  du  SETRA).  Chaque  entreprise  est  responsable  de  son  balisage  sous  contrôle  de  la
DTVD/STO 100, avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus,
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de
Police.

ARTICLE 7     :  
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.
   ARTICLE 8     :  
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 12 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
L’adjointe au chef du service sécurité des transports

Odile SÉGUIN
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRÊTÉ DRIEA IDF N° 2018-0372

Réglementant temporairement la circulation sur l'autoroute A4 dans le département du Val-de-
Marne pour la création de bretelle sur les communes de Champigny-sur-Marne et Villiers-sur-
Marne.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4,

Vu le Code de justice administrative, notamment son article R.421-1,

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation,

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements,

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne,

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière,

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,

Vu l’arrêté n°IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
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de-France,

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l’aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu la décision DRIEA IF n°2017-2023 du 29 décembre 2017 du directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des Transports au Ministère de la transition
écologique et solidaire, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2018 et le mois
de janvier 2019 ;

Vu l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Commandant de l’Unité Autoroutière de la C.R.S. Est ;

Vu l’avis du Directeur des Routes Île-de-France ;

Vu l’avis du Maire de la commune de Champigny-sur-Marne ;

Vu l’avis du Maire de la commune de Villiers-sur-Marne ;

CONSIDÉRANT que pour les travaux de création de la bretelle d’insertion sur l’Autoroute A4,
dans le Département du Val-de-Marne, nécessitent que la circulation soit réglementée,

SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de
l’Aménagement d’Ile-de-France,

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Du 19 mars 2018 jusqu’au 28 mars 2018, en raison des travaux de création d’une bretelle d’accès à
l’autoroute A4, du PR 10+700 au PR 11+300, dans le département du Val-de-Marne, sur le
territoire des communes de Champigny-sur-Marne et de Villiers-sur-Marne, la circulation sera
réglementée selon les prescriptions des articles suivants :

ARTICLE 2     :  

Les travaux se réaliseront comme suit ::

Durée et dates prévisionnelles : 6 nuits dans une période de 2 Semaines calendaires, entre le 19
mars 2018 et le 28 mars 2018.
Comprenant la remise en état des voies de circulation comme à l’origine avec mise en place
d’enrobé et marquage au sol ainsi que la pose d’un portique Autoroutier.
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 Signalisation Horizontale et dépose de la signalisation verticale provisoire.
 Rabotage et Mise en œuvre de grave bitume et d’enrobé sur la bretelle et raccordement

de l’Autoroute.
 Dépose du dispositif d’exploitation.
 Pose d’un portique Autoroutier.

1) Fermeture de nuit de l’autoroute A4 dans le sens de circulation Paris – Province (Y) entre la
sortie N°5 (Champigny-sur-Marne) et l’accès N°8 (Noisy-le-Grand) qui implique la mise en place
d’une déviation :(Noisy-le-Grand) 

o sortie Sens (Y) au niveau du diffuseur N°5

o Route départementale N°145,

o Route départementale N°3,

o Route départementale N°233,

o Boulevard Jean Monnet,

o Route départementale N°231,

o Entrée au niveau du diffuseurn°8 (Noisy-le-Grand)

2) Neutralisation des 2 voies rapides dans le sens Province-Paris (W) entre les PK 11+300 et
10+200.

Laissant les 2 voies lentes de circulation aux usagers

ARTICLE 3     :  

Les fermetures de nuit désignées dans l’article 2 du présent arrêté seront effectives à partir de 
22H00 et jusqu’à 4H30 le lendemain. Ces horaires correspondent à la fin des opérations de mise en 
place du balisage et à l’enlèvement des dispositifs de fermetures.

En dehors des horaires de fermeture et durant toute la durée du chantier, le trafic sur cette section
sera rétabli de jour de 4H30 à 22H00 et le week-end.

ARTICLE 4     :  

Pendant la période de réalisation de ces travaux, il sera dérogé aux principes généraux du circulaire 
n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantier.
Notamment dû à la proximité du chantier d’aménagement du pont de Nogent ainsi que du tunnel
qui oblige une implantation restreinte de la signalisation (-de 200m d’inter-distance entre les
panneaux).

ARTICLE 5     :  

La signalisation de chantier et le balisage nécessaire sur l'autoroute A4 et sur les routes
départementales concernées seront mis en place et entretenus par la Direction interdépartementale
des Routes d’Ile-de-France (Centre d'exploitation de Champigny-sur-Marne), et seront conformes à
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.
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ARTICLE 6     :  

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation
en vigueur.

ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8 :

• Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,
• Monsieur Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité autoroutière Est Île-

de-France,
• Monsieur le Directeur des Routes Île-de-France,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Une copie est adressée aux :

• Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris,
• SAMU du Val-de-Marne,
• Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
• Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
• Maires de la commune de Champigny-sur-Marne,
• Maire de la commune de Villiers-sur-Marne.

Fait à Paris, le 14 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l’Equipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Education et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N° 2018-0374

Réglementant  provisoirement  la  circulation des véhicules de toutes  catégories sur  la  place
Léon Gambetta, boulevard du Colonel Fabien (RD19), entre le n° 62 boulevard du Colonel
Fabien et la Place Gambetta, dans les deux sens de circulation, sur la commune d’Ivry-sur-
Seine.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5  décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du  24  février  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  M.  Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;



Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC,  Directeur régional et
interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l'aménagement de  la  région  d’Île-de-France  en
matière administrative ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’Equipement  et  de  l'Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2017 de la Ministre en charge des transports au ministère de la
transition écologique et  solidaire,  fixant le calendrier  des jours "hors chantier  "de l’année
2018 et le mois de janvier 2019 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine ;

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation des  véhicules  de
toutes catégories sur la place Léon Gambetta, boulevard du Colonel Fabien (RD19), entre le
n° 62 boulevard du Colonel Fabien et la Place Gambetta, dans les deux sens de circulation, sur
la commune d’Ivry-sur-Seine, afin de poursuivre les travaux de raccordement du réseau de
distribution de chaleur.

CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

CONSIDERANT que la RD19 à Ivry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

SUR PROPOSITION du Directeur  régional  et  interdépartemental  de l’Equipement  et  de
l’Aménagement d’Ile-de-France.

A R R E T E 

ARTICLE 1er :

A compter  du mardi  27 mars  2018 jusqu’au lundi  9  avril  2018 inclus,  la  circulation des
véhicules de toutes catégories est  réglementée,  de jour comme de nuit,  sur  la place Léon
Gambetta et le boulevard du Colonel Fabien (RD19),  entre le n°62 boulevard du Colonel
Fabien et la place Gambetta, dans les deux sens de circulation, sur la commune d’Ivry-sur-
Seine.



ARTICLE 2 :

Il est procédé à la poursuite des travaux de raccordement du réseau de distribution de chaleur,

dans les conditions suivantes :

- Neutralisation de l’anneau intérieur sur la place Léon Gambetta en maintenant une
voie de circulation de 7 mètres de large au droit du giratoire.

 Pendant toute la durée des travaux     :  

- neutralisation de la voie de droite entre le 62, boulevard du Colonel Fabien et la place
  Léon Gambetta, dans le sens province/Paris ;

     - gestion des entrées et sorties de chantier par des hommes trafic ;
- maintien des traversées piétonnes ;
- maintien du balisage de jour comme de nuit ;

- vitesse des véhicules limitée à 30 km/heure.

ARTICLE 3:   
Libre accès aux véhicules de secours (police, Pompiers, SAMU …) ainsi qu’aux transports
exceptionnels.

ARTICLE 4 :  
Les travaux sont exécutés par les entreprises suivantes :DARRAS ET JOUANIN , 2, rue des
Sables 91170 Viry-Châtillon, Villeparisis, sous le contrôle du Conseil Départemental du Val-
de-Marne - Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements – secteur Villejuif - 100,
avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

Le  balisage  et  la  signalisation  mises  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de
l’instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  au  manuel  du  chef  de  chantier
(signalisation temporaire – édition du SETRA). 

ARTICLE 5 :  
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  soit  par  les
personnels de police,  soit  par les agents assermentés de la Direction des Transports de la
Voirie et des Déplacements du Conseil Départemental, et transmis aux tribunaux compétents. 
Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Code
de la Route.

ARTICLE 6 :
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées
par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non-
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R-
417.10IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis
en fourrière dans les conditions prévues aux articles  L.325-1 et  L.325-3 du Code cité  ci-
dessus. 



ARTICLE 7 : 
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-
dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest de
Villejuif) ou des Services de Police.

ARTICLE 8 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit  alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9     :
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP,
Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée
au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-
Marne.

Fait à Paris, le 15 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,

          La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
           et Circulation Routières

            Renée CARRIO



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRÊTÉ  DRIEA  IDF  N°2018-0383

Portant réglementation temporaire de la circulation sur l'autoroute A4, sur certaines bretelles de
l’autoroute A4 et sur la RN486, sur les territoires des communes de Nogent-sur-Marne et de
Champigny-sur-Marne, dans le cadre de la première phase des travaux d’aménagement du pont de
Nogent.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4,

Vu le Code de justice administrative, notamment son article R.421-1,

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation,

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements,

Vu le décret du 24 janvier 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne,

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière,

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagementd’Île-de-
France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2017-2023 du 29 décembre 2017 du directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des Transports au Ministère de la transition
écologique et solidaire, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2018 et le mois
de janvier 2019 ;

Vu l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Commandant de l’Unité Autoroutière de la C.R.S. Est ;

Vu l’avis du Directeur des Routes Île-de-France ;

Vu l’avis du Maire de la commune de Champigny-sur-Marne ;

Vu l’avis du Maire de la commune de Villiers-sur-Marne ;

CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des intervenants
lors des travaux de modifications des équipements de l'A4 nécessaires à l’opération d’aménagement
du pont de Nogent, il y a lieu de réglementer la circulation sur une partie de l’autoroute A4 dans les
deux sens, 

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Pour les travaux sus-visés,

L'autoroute A4Y (en direction de la province) est fermée à la circulation du PR 7+300
(divergent A4/A86) au PR 13+000, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, de
22h30 à 4h30, lors des nuits suivantes :

- nuits du 19, 20, 21 et 22 mars 2018
- nuit du 23 avril 2018

Pendant ces nuits, la bretelle d'entrée n°5 sur A4Y (depuis le pont de Nogent en direction de
la province) est également fermée à la circulation de 22h00 à 4h30, sauf besoins de chantier
ou nécessités de service.

Les usagers en provenance d'A4 Paris et en direction de la province sont déviés sur la
bretelle de sortie n°5 Nogent – Champigny sur le D145 (boulevard de Stalingrad) en
direction de Champigny. Ils empruntent ensuite la D3 (avenue du Général de Gaulle puis le
boulevard Georges Méliès) puis la D233 (route de Bry) pour rejoindre le boulevard Jean
Monnet et enfin la D231 jusqu’à la bretelle d’accès à l’A4Y (en direction de la province).
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L’accès à l’A86 Nord reste ouvert.

L’autoroute A4Y (en direction de la province) est fermée à la circulation du PR 4+300
au PR 13+000 et le viaduc Créteil-Nogent sont fermés à la circulation sauf besoins de
chantier ou nécessités de service, de 22h30 à 4h30 lors des nuits suivantes :

- nuits du 24, 25 et 26 avril 2018

Pendant ces nuits, la bretelle de sortie n°5 Nogent-Chanpigny, l’accès à l’A86 Nord et la
bretelle d'entrée n°5 sur A4Y (depuis le pont de Nogent en direction de la province) sont
également fermés à la circulation de 22h00 à 4h30, sauf besoins de chantier ou nécessités de
service.

Les usagers en provenance d’A4 Paris sont déviés sur la bretelle de sortie n°4, empruntent
la D4 puis la D3 (avenue du Général de Gaulle puis Georges Méliès) puis la D233 pour
rejoindre le boulevard Jean Monnet puis la D231 et la bretelle d’accès A4Paris > province.

Les usagers en provenance du viaduc Créteil-Nogent (A86) sont déviés sur le viaduc
Créteil-Paris (A86), puis sur A4W jusqu’au périphérique extérieur. Les usagers en direction
d’A3 et A86 (Bobigny) continuent sur l’A3Y, les usagers en direction d’A4Y prennent la
sortie n°3 puis la D214, la D4, la D3, la D233, le boulevard Jean Monnet, la D31 et l’accès
A4Y.

L'autoroute A4W (en direction de Paris) est fermée à la circulation du PR 13+000 au
PR 7+300, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, lors de la nuit suivante :

- nuit du 12 au 13 avril 2018, de 22h00 à 4h30, y compris les bretelles d'accès à ce
tronçon.

La bretelle d'accès à l'A4W depuis Villiers-sur-Marne et Noisy-le-Grand, l’échangeur
de la fourchette de Bry et la bretelle d’entrée sur A4W depuis le pont de Nogent sont
également fermés à la circulation de 22h30 à 4h30, sauf besoins de chantier ou
nécessités de service.

Les usagers sont déviés depuis la bretelle de sortie n°8 de Noisy-le-Grand sur la D30 puis la
D231 vers Villiers-sur-Marne, jusqu'au boulevard Jean Monnet. Ils empruntent le dit
boulevard puis la D233 (route de Bry) et la D3 (boulevard Georges Méliès, avenue du
Général de Gaulle). Les usagers rejoignent ensuite la D4 (avenue du Général Galliéni puis
pont de Joinville et rue Jean Mermoz) et enfin l'avenue des Canadiens et l'accès D4 à
l'autoroute A4 direction Paris.

ARTICLE 2     :  
La signalisation temporaire doit être conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes, à l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière et aux manuels du chef de chantier.

Dans le sens Y (en direction de la province), l’AGER Est (UER de Champigny/CEI de Champigny)
de la DRIEA-IF/DiRIF/SEER assure la mise en place et la surveillance des fermetures autoroutières
et autres bretelles associées.
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Dans le sens W (en direction de Paris), suivant disponibilités, la Sanef (Société des autoroutes du
Nord et de l'Est de la France), ou bien l’AGER Est (UER de Champigny/CEI de Champigny) de la
DRIEA-IF/DiRIF/SEER, assure la mise en place et la surveillance des fermetures autoroutières et
autres bretelles associées.

Les travaux sont assurés par la société NGE Génie Civil et/ou ses sous-traitants (notamment SPIE
pour les travaux électriques) et son co-traitant AGILIS (pour la mise en place et l'entretien de la
signalisation et des dispositifs de retenue temporaires), sous la direction de la Direction des Routes
d'Île de France. L'AGER Est (UER de Champigny/CEI de Champigny) assure la pose et la dépose
du balisage, les contrôles dans les zones balisées ainsi que la coordination des différents acteurs
dans les zones balisée.

ARTICLE 3     :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux et transmis aux tribunaux
compétents. Ils peuvent donner lieur de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du
code de la route.

ARTICLE 4     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 5 :
• Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,
• Monsieur Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité autoroutière Est Île-

de-France,
• Monsieur le Directeur des Routes Île-de-France,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Une copie est adressée aux :
• Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris,
• SAMU du Val-de-Marne,
• Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
• Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
• Maires des communes de Nogent-sur-Marne et Champigny-sur-Marne.

Fait à Paris, le 16 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS
PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité, Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL DRIEA IdF N° 2018-0386
réglementant temporairement la circulation sur l’autoroute A86.

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis Le Préfet du Val-de-Marne
Officier de la Légion d’Honneur, Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite, Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et des départements ;

Vu  le décret du 8 septembre 2016 portant nomination de Monsieur Pierre-André DURAND, en
qualité de Préfet de la Seine-Saint-Denis (hors classe) ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l'Equipement et  de l'Aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-3183 du 7 octobre 2016 de Monsieur le Préfet de Seine-Saint-Denis
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val de Marne portant
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de
l’Équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement
n° 2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA IF  n° 2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des Transports auprès du Ministre de la
Transition Écologique et Solidaire, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2018 et
du mois de janvier 2019 ;

Vu l’avis du Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière Nord d’Île-de-
France ;

Vu l’avis  du  Directeur  des  Routes  auprès  de  la  Direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’avis de la Ville de Paris, Section des tunnels, des berges et du périphérique ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental de la Seine-Saint-Denis ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Considérant les  travaux  d’entretien  du  réseau  autoroutier  (balayage,  espaces  verts,  remise  en
sécurité des glissières, murs Glissière en Béton Armé (GBA),  inspections des ouvrages d’art  et
travaux des dalles béton) ;

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il
convient de réglementer temporairement la circulation ;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France ;
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A R R Ê T E N T

ARTICLE 1er
1.1 - L’autoroute A86 Est, chaussée intérieure est interdite à la circulation entre l’échangeur de
Rosny (A3) et la limite du département du Val-de-Marne durant les nuits :

- du 26 mars au 30 mars 2018,
- du 04 avril au 06 avril 2018.

Durant ces même nuits, les bretelles suivantes donnant accès à ce tronçon sont fermées :
- accès A3 depuis Paris,
- accès A3 depuis Lille,
- accès ex-RN302 (Rosny),
- accès A103 intérieure depuis le tronc commun,
- accès A103 intérieure depuis l’A3 Paris-province.

Déviation :  les  usagers  provenant  de  l’A3,  sens  province-Paris,  continuent  sur  l’A3  jusqu’au
boulevard périphérique de Paris pour retrouver l’A4 à la porte de Bercy.

1.2 -  L’autoroute A86 Est, chaussée extérieure est fermée de la limite du département du Val-de-
Marne à l’échangeur A3/A86 durant les nuits :

- du 03 au 06 avril 2018.

Durant ces même nuits, les bretelles suivantes donnant accès à ce tronçon sont fermées :
- accès à l'A86 depuis la RD86 (bretelle Mercedes),
- accès depuis l’A86 extérieure à Rosny,
- accès depuis l'ex-RN186 (bretelle Rosny 2 et bretelle depuis l'A186),
- accès A103 extérieure.

Déviation     :   les usagers empruntent l’A4 jusqu’à Paris, puis le boulevard périphérique de Paris pour
retrouver l’A3 à la porte de Bagnolet.

ARTICLE 2
Horaire de fermeture et réouverture
Les opérations préalables à la fermeture débutent à : - 20h30 au niveau des bretelles,

- 21h30 pour l’axe principal.
Les opérations préalables à la réouverture débutent à : - 04h45 pour les bretelles,

- 05h15 pour l’axe.
La réouverture est effective à : - 05h30.

ARTICLE 3
Les fermetures d’axe peuvent se faire par bouchons mobiles réalisés par la CRS autoroutière Nord
Île-de-France.
La  signalisation  contraire  au  présent  arrêté  doit  obligatoirement  être  occultée  dans  le  secteur
d'activité des travaux.
La  pré-signalisation et  la  signalisation  doivent  être  conformes  aux dispositions  de  l’instruction
interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  au  manuel  de  chef  de  chantier  -  Signalisation
temporaire - Éditions du SETRA.
La mise en place, le jalonnement et l'entretien de la signalisation routière prescrits ci-dessus sont
effectués par la DiRIF / Arrondissement de Gestion et d'Exploitation de la Route Nord.
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ARTICLE 4
Les dispositions définies par le présent arrêté dérogent temporairement aux dispositions contraires
prises antérieurement dans le secteur d'activité des travaux.

ARTICLE 5
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 6
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 7
Monsieur le Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Seine-Saint-Denis,
Monsieur le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière Nord d’Île-de-
France,
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France,
Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Seine-Saint-Denis,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  dont un extrait est
publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Général, Commandant la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris et à Monsieur le Directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 19 mars 2018
Pour le Préfet de la Seine-Saint-Denis, par délégation,

Pour le Préfet du Val-de-Marne, par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IDF N° 2018-0355

Portant temporairement restriction de la circulation sur la RN6, sens Province vers Paris, 
entre la rue Gabriel Cordier et le n°270 rue de Paris, sur la commune de Villeneuve-Saint-
Georges, pour la création d’un regard d’eaux usées sur chaussée.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE,          
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;



Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France Monsieur Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017de Monsieur le Préfet de la région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la
région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2017-2023 du 29 décembre 2017 du Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des transports au Ministère de la transition
écologique et solidaire, fixant le calendrier des jours « hors chantiers » de l’année 2018 et le mois
de janvier 2019 ;

VU l’avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Île-de-France ;

VU l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne ;

VU l’avis de Monsieur le Maire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges ;

CONSIDERANT que les travaux de création de regard d’eaux usées à l’angle de la rue Danton et
de la rue de Paris (RN6), nécessitent des restrictions temporaires de circulation sur la RN6 sens
Province vers Paris, entre la rue Gabriel Cordier et jusqu’au n°270 rue de Paris, sur la commune de
Villeneuve-Saint-Georges ;

CONSIDERANT la demande du SyAGE Maître d’ouvrage des réseaux d’assainissement
communaux, avec les préconisations de l’entreprise SEIP, mandatée par SUEZ environnement,
Maître d’œuvre de l’opération ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1

Pendant la durée des travaux sur le réseau d’assainissement, la circulation sur la RN6 sens 
Province vers Paris, sera réglementée comme suit :



 Entre la rue Gabriel Cordier et le n°270 rue de Paris :
La voie de droite de la RN6 rue de Paris à Villeneuve-Saint-Georges sera neutralisée du lun-
di 12 mars  2018 à 22h00 au mardi 13 mars 2018 à 05h00 et du mardi 13 mars 2018 à 22h00
au mercredi 14 mars 2018 à 05h00 .
Pour la réfection des enrobés, la voie de droite de la RN6 rue de Paris à Villeneuve-Saint-
Georges sera neutralisée le vendredi 16 mars 2018 entre 10h00 et 15h00, de façon ponc-
tuelle.
L'accès à la rue Danton à Villeneuve-Saint-Georges, par la RN6, sera neutralisé avec la mise
en place du balisage réglementaire. L’accès à la rue Danton par l’avenue Anatole France, 
sera libre.
Les places de stationnement entre la rue Cordier et le 270 rue de Paris à Villeneuve-Saint-
Georges sont neutralisées pour la durée des travaux, ainsi que les places situées du N°1 au 
N°9 de la rue Danton.

Le balisage chantier fera l’objet de la mise en place d’un balisage de protection 24h/24h 
avec du matériel de balisage barrières et pont lourd si nécessaire pour les piétons.

Les travaux seront réalisés pendant 2 jours. A l’issue des travaux, la voirie (chaussée, 
trottoirs et dépendance)est ramenée  dans sa configuration d’origine.

ARTICLE 2

Au droit du chantier, la vitesse sera limitée à 30km/h(chaussée, trottoirs et dépendance)

ARTICLE 3

La signalisation temporaire doit être conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et aux manuels du Chef de chantier (route bidirectionnelles ou routes à
chaussées séparées selon le cas).

La fourniture, la pose, l’entretien et la dépose des dispositifs d’exploitation, le fléchage des
déviations, les panneaux d’information et la modification de la signalisation directionnelle sur les
réseaux concernés par les travaux, sont réalisés par l’Entreprise SEIP

ARTICLE 4

Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies 
conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.



Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6
 Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,
 Monsieur le  Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
 Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de
 l’Aménagement d’Île-de-France,
 Monsieur le Maire de Villeneuve-Saint-Georges,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne et dont copie sera adressée pour information au SAMU 94 et à Monsieur le Général
Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 12 mars 2018

     Pour le Préfet et par délégation,
L’adjointe au chef du service sécurité des transports

Odile SÉGUIN



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PREFECTORAL DRIEA IdF N°2018-0356

prorogeant l’arrêté DRIEA IdF 2018-0031 du 8 janvier 2018 et portant la réglementation temporaire
des conditions de stationnement et de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section
de l’Avenue de Joinville (RD 86), entre la rue des Merisiers et la place du Général Leclerc, dans les
deux sens de circulation, sur la commune de Nogent-sur-Marne 

LE PREFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Ile-de-France  M.  Gilles  LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;



Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-
France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu l’arrêté DRIEA-IdF 2018-0031 du 8 janvier 2018 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne ;

Vu l’avis de Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ;

CONSIDERANT que  l’entreprise  EIFFAGE  CONSTRUCTION  (3,  Rue  Ampère  –  Zone
Industrielle - 91430 IGNY – tél. 01.69.33.71.00), ses sous-traitants et les concessionnaires doivent
mettre en œuvre des restrictions de circulation et de stationnement Avenue de Joinville – RD 86 - à
Nogent sur Marne ;

CONSIDERANT que la RD86 à Nogent-sur-Marne est classé dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de
l’Aménagement d’Ile-de-France,

A R R E T E

ARTICLE 1er   

Les conditions de circulation et de stationnement des véhicules, empruntant  l’avenue de Joinville
(RD 86) entre la rue des Merisiers et la place du Général Leclerc, dans les deux sens de circulation,
sont réglementées par l’arrêté DRIEA IdF 2018-0031 du 8 janvier 2018 et sont maintenues jusqu’au
31 mai 2018, dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

ARTICLE 2

Avenue de Joinville (RD 86) 

Sens Paris/Province 
- La voie de droite, du sens Carrefour de Beauté/Place du Général Leclerc est neutralisée entre la rue des
Merisiers  et  la  rue  de  Marronniers  afin  de  créer  du  stationnement,  sur  chaussée.  La  gestion  des
entrées/sorties de camions de cette zone temporaire sera assurée par homme-trafic ; 



- Création d’emplacement de stationnement sur la voie bus neutralisée à cet effet,  24h00/24h00
entre la rue Watteau entrante et jusqu’à l’ouvrage ; 
- Neutralisation partielle du trottoir entre la Rue Watteau (entrante) et l’accès à la station de RER
avec maintien d’un cheminement piétons sécurisé.

Sens Province/Paris  ,   entre l’accès RATP au RER et la rue des Marronniers   
- Neutralisation  du  trottoir  et  basculement  du  cheminement  des  piétons  sur  la  voie  de  droite
neutralisée à cet effet. Cheminement piétons sécurisé par la mise en place de GBA surmontées de
barrières HERAS ;
- Création d’une entrée et d’une sortie de chantier (distinctes) gérées par homme-trafic pendant les
heures de travail.

ARTICLE 3

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit de la mise en sécurité du chantier.

ARTICLE 4

Pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des travaux d'une part, et  afin de ne pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction
sera assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5

Une signalisation est  mise  en  place  aux endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
l’entreprise EIFFAGE CONSTRUCTION (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2), qui doit en
outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la
pré-signalisation, le balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du
SETRA).

ARTICLE 6

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des
services de police.

ARTICLE 7

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en
charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à engagement de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.



ARTICLE 8 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9

Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-
de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,  
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP,
Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val- de-Marne et dont copie sera adressée à
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

     Fait à Paris, le 12 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,

L’adjointe au chef du service sécurité des transports

Odile SÉGUIN



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Equipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE  DRIEA IdF  N° 2018- 0375

Prorogation de l’arrêté DRIEA IdF n° 2018-0067 du 11 janvier 2018 et portant réglementation
temporaire des conditions de circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories et
de circulation des piétons sur une section de la rue de Paris (RD 111), au droit de l’ouvrage
RER et les lignes SNCF, dans les deux sens de circulation sur la commune de Sucy-en-Brie.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation,
et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499  du  5  décembre  2005  relatif  à  la  consistance  du  réseau  routier
national;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité
de Préfet du Val-de-Marne ;



Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-
de-France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur
Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l'aménagement d’Ile-de-France ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1 du 10 janvier  2017 portant  organisation des  services  de la  direction régionale  et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional
et interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu l’arrêté DRIEA-IdF 2018-0067 du 11 janvier 2018 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame le Maire de Sucy-en-Brie;

CONSIDERANT les travaux de réhabilitation de l’ouvrage surplombant le RER et les lignes
SNCF (RD111) sur la commune de Sucy-en-Brie ;

CONSIDERANT que la RD 111 à Sucy-en-Brie est classée dans la nomenclature des routes à
grande circulation ;

CONSIDERANT que  l’entreprise  SEGEX (4,  boulevard  Arago  –  91320  WISSOUS-  tél.
01.69.81.18.00) doit mettre en œuvre des restrictions de circulation des véhicules de toutes
catégories et  de circulation des piétons sur la section précitée de la RD 111, en raison des
dangers que cela représente, tant pour les usagers que pour les ouvriers travaillant sur le dit
chantier.

CONSIDERANT  le retard intervenu suite aux mauvaises conditions météorologiques du mois
de février ;

SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement
et de l’Aménagement d’Ile-de-France.



A R R E T E

ARTICLE 1  er     :  
L’arrêté DRIEA IdF n° 2018-0067 du 11 janvier 2018, portant réglementation temporaire des
conditions de circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories et de circulation
des piétons sur une section de la rue de Paris (RD 111), au droit de l’ouvrage RER et les lignes
SNCF,  dans  les  deux  sens  de  circulation,  sur  la  commune  de  Sucy-en-Brie,  est  prorogé
jusqu’au 30 avril 2018.

ARTICLE 2     :  
Les  dispositions  suivantes  restent  inchangées, à  savoir :  en  fonction  des  conditions
climatiques : 
Pour les travaux de nuit, réalisés entre 21h00 et 5h30 : fermeture de la section entre la place
Roland Cauchy et la rue Marco Polo. Une déviation sera mise en place par les voies adjacentes.
Les véhicules venant de Bonneuil emprunteront la rue Marco Polo, la route de Bonneuil  et la
rue de Champigny. Pour les véhicules venant de Sucy, ils emprunteront le même itinéraire soit,
rue de Champigny, route de Bonneuil et rue Marco Polo.

Pour les travaux de jour, par demi-chaussée, entre 9h00 et 16h30 : mise en place d’un alternat
par feux tricolores.

SI les conditions météorologiques ne permettent pas de réaliser les travaux de nuit, ceux-ci
seront réalisés de jour.

Le cheminement des piétons est maintenu pendant toute la durée des travaux.

Les convois de transports exceptionnels seront maintenus pendant les travaux, le contrôleur de
secteur devra en être informé 48h00 à l’avance ;

ARTICLE 3 :
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 4 :
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par l’entreprise
SEGEX  sous  le  contrôle  du  CD94  /  STE  /  SEE1,  qui  doit,  en  outre  prendre  toutes  les
dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et
l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La  signalisation  mise  en  œuvre  est  conforme  aux  prescriptions  de  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation
temporaire – éditions de SETRA)

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des
raisons de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est
assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code la route.



Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est)
ou des services de police.

ARTICLE 7 :
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  soit  par  les
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie
et des Déplacements du Conseil départemental du Val de Marne et sont transmis aux tribunaux
compétents.  Ils  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de  poursuites,  conformément  aux
dispositions du Livre II du code de la route.

ARTICLE 8 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent  dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il  peut  également,  dans le même délai,  faire l’objet  d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui  doit  alors  être  exercé dans les  deux mois  suivant  la  décision explicite  ou implicite  de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant  un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8 :
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement
d’Ile de France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ;
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-marne,
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val de Marne,
Madame le Maire de SUCY EN BRIE,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  ampliation  est
adressée au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 15 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Education et  

Circulation  Routière,

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IDF N° 2018-0357

portant interdiction de circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories sur
l’avenue  Paul  Vaillant-Couturier  (RD155),  entre  l’avenue  Henri  Barbusse  et  la  Place  de
l’Église, dans le sens Paris/province, sur la commune de Vitry-sur-Seine, dans le cadre de la
« brocante » sur la place du marché.

LE PREFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5  décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du  24  février  2017 portant  nomination de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val de Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Ile-de-France  M.  Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le  Préfet de la Région d’Ile-
de-France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur
Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l'aménagement d’Ile-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val de Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu  la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional
et interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la demande formulée par la SARL Les Brocantes d’Île-de-France le 2 mars 2018 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de Monsieur le président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de Monsieur le maire de Vitry-sur-Seine ;

Vu l’avis de Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP ;

CONSIDERANT l’organisation d’une brocante sur la « Place du Marché » nécessitant de
procéder à une restriction de circulation sur une section de l’avenue Paul Vaillant-Couturier
(RD155), entre l’avenue Henri Barbusse et la Place de l’Église, dans le sens Paris/province,
sur la commune de Vitry-sur-Seine ;

CONSIDERANT que la RD155 à Vitry-sur-Seine est classé dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :  
Le dimanche 27 mai 2018, de 5h00 à 21h00, la « SARL Les Brocantes d’Île-de-France »
organise une brocante à Vitry-sur-Seine sur la « Place du Marché ».

La circulation et le stationnement des véhicules de toutes catégories et la circulation sur la
piste cyclable sur l’avenue Paul Vaillant Couturier (RD155), entre l’avenue Henri Barbusse et
la Place de l’Église, dans le sens Paris/province, sur la commune de Vitry-sur-Seine, sont
interdits, sauf aux véhicules de secours.
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ARTICLE 2     :  
Le  présent  permis  ne  dispense  pas  le  pétitionnaire  d’obtenir  et  de  respecter  les  autres
autorisations nécessaires pour la tenue de l’évènement.

ARTICLE 3     :  
Dans le sens Paris/province : le stationnement sur banquette est réservé pour les véhicules des
exposants.  Il  est  également autorisé sur chaussée en double file,  aux fins de déballage et
remballage des marchandises.

Dans le  sens  Paris/province :  La piste  cyclable  sera  neutralisée  également  et  les  cyclistes
devront cheminer pieds à terre sur le trottoir. 

Dans le sens province/Paris :  maintien permanent et libre de tout encombrement des deux
voies de circulation en sens unique pour organiser la circulation et garantir le passage des
secours.

ARTICLE 4     :  
Deux déviations sont mises en place comme suit :
-  par  l’avenue  Henri  Barbusse,  la  RD5  carrefour  de  la  Libération  /  avenue  Maximilien
Robespierre puis par l’avenue de l’Abbé Roger Derry,
-  par l’avenue Guy Moquet puis l’avenue Danielle Casanova.

Les autobus de la RATP des lignes 132 et 180 sont maintenus dans le sens province/Paris et
l’arrêt « Exploradôme - Place du Marché » est conservé.
Dans le sens Paris/province, les autobus de ces lignes respectives sont déviés par :l’avenue
Henri Barbusse :
- le bus 132, par l’avenue Henri Barbusse, en direction de la Place de la Libération, la rue
Germain  Defresne,  l’avenue  Ambroise  Croizat,  puis,  l’avenue  de  l’Abbé  Roger  Derry
parcours normal ;

- le bus 180, par l’avenue Henri Barbusse en direction de la Place de la Libération, la rue
Germain Defresne, l’avenue Ambroise Croizat, et, l’avenue de l’Abbé Roger Derry parcours
normal.

ARTICLE 5     :   
Le non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilé à un stationnement gênant
au sens de l'article R.417-10 du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  passibles  d’une  contravention  de  deuxième
catégorie pour stationnement abusif et prolongé sur la voie publique dans l’emprise d’une
manifestation. 

ARTICLE 6     :  
Les organisateurs doivent prendre toutes les dispositions propres à garantir la sécurité tant des
usagers que celle des exposants à la brocante. Une signalisation est mise en place aux endroits
nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces  dispositions.  La  pose  des  signalisations,  du
balisage, des fermetures et des déviations, sont assurés exclusivement par les organisateurs de
la brocante.

ARTICLE 7     :  
La police municipale de la commune de Vitry-sur-Seine assure des rondes de sécurité durant
toute la manifestation.
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ARTICLE 8     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans
le présent arrêté, la brocante peut être arrêtée sur simple injonction du service gestionnaire de
la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Ouest)
ou des services de Police Nationale ou Municipale.

ARTICLE 9     :  
Le  pétitionnaire  bénéficiaire  des  autorisations  de  voirie  est  tenu  de  laisser  libre  les
cheminements piétons et conserver l’ensemble des lieux en parfait état de propreté pendant
toute la durée de la brocante. A l’issue de celle-ci il devra veiller à faire évacuer, à défaut par
ses propres moyens, tous les rebuts ou invendus abandonnés par les exposants.

ARTICLE 10     :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux et transmis aux tribunaux
compétents.  Ils  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de  poursuites,  conformément  aux
dispositions du code de la route, du code de la voirie routière et du code des communes.

ARTICL  E 11     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 12     :  
- Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne
- Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
- Monsieur le maire de Vitry-sur-Seine,
- Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée
aux  SAMU  du  Val-de-Marne  et  à  Monsieur  le  Général  Commandant  de  la  Brigade  des
Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 12 mars 2018 
Pour le Préfet et par délégation,

L’adjointe au chef du service sécurité des transports

Odile SÉGUIN
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N° 2018-0358

Modifiant l’arrêté DRIEA IdF 2018-0341 du 8 mars 2018 (ajout d’une entreprise intervenant
dans  le  balisage),  pour  réglementer  provisoirement  la  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories sur la place Léon Gambetta (RD19),  et  entre le n°62 du boulevard du Colonel
Fabien (RD19) et la place Gambetta, sur la commune d’Ivry-sur-Seine.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5 décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du  24  février  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  M.  Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC,  Directeur régional et
interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l'aménagement de  la  région  d’Île-de-France  en
matière administrative ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’Equipement  et  de  l'Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la  note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des transports au Ministère de la
transition écologie et solidaire, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2018
et le mois de janvier 2019 ;

Vu l'arrêté DRIEA IdF 2018-0341 du 8 mars 2018 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation des  véhicules  de
toutes  catégories sur  la  place  Léon  Gambetta  (RD19),  et  entre  le  n°62  du  boulevard  du
Colonel Fabien (RD19) et la place Gambetta dans le cadre de l’aménagement de cette place.

CONSIDERANT que la RD19 à Ivry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement
et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E :

ARTICLE 1er : 
L’arrêté DRIEA IdF 2018-0341 du 8 mars 2018 est modifié comme suit :.

Les travaux sont réalisés par les entreprises :

- Colas Ile de France Normandie 11 quai du rancy 94380 Bonneuil sur Marne 
– contact M. Laurent SABOTIER 06 62 33 85 60  

- FGC intervenant pour le compte d’Orange – Adresse : 1 square L&A Barroy 94 260 Fresnes
– Contact : M. Jamel HAMMAMI 06 08 52 78 28
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- Darras et Jouanin – Adresse D&J : 2 rue des Sables 91170 VIRY-CHATILLON – Contact :
M. Nicolas MUGUET 06.89.98.83.03

- ERT intervenant pour le compte de SFR/Numéricable – Adresse : 128 bis avenue J JAURES
94200 Ivry sur Seine – Contact : M. Hugo ANTUNES : 06-46-31-52-20

- ENEDIS –  Adresse  :  29  Quai  de  la  Révolution 94140 ALFORTVILLE – Contact  :  M.
Mathieu OLYNYK : 07 62 66 19 49

- Veolia - Adresse : 87 Bis Avenue du Général de Gaulle 92140 CLAMART - Contact : Amin
Afiane 06 24 80 67 36

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction
ministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  au  manuel  du  chef  de  chantier  (signalisation
temporaire – édition du SETRA).  Chaque entreprise est  responsable de son balisage sous
contrôle de la DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif 

ARTICLE 2 :
Les autres articles de l’arrêté DRIEA IdF 2018-0341 du 8 mars 2018 restent inchangés.

ARTICLE 3     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit  alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 4     :
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP
Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU
du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 12 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

        Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Equipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE  DRIEA IdF N° 2018-0366

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une
section de l’avenue du Général Leclerc (RD19) au droit de la rue du 18 juin 1940, dans les
deux sens de circulation, sur la commune de Maisons-Alfort.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5  décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du  24  février  2017 portant  nomination de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;



Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  M.  Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC,  Directeur régional et
interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l'aménagement de  la  région  d’Île-de-France  en
matière administrative ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA IF  n°2017-2023  du  29  décembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’Equipement  et  de  l'Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la  note du 8 décembre 2017 de la Ministre chargée des transports au Ministère de la
transition écologie et solidaire, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2018
et le mois de janvier 2019 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de MAISONS-ALFORT;

CONSIDERANT la  nécessité  de neutraliser  sur  l’avenue du Général  Leclerc  (RD19) les
accès à la rue du 18 juin 1940, dans chaque sens de circulation, à Maisons-Alfort, dans le
cadre des travaux de chauffage urbain sur des voies communales.

CONSIDERANT la  nécessité  de procéder  à  des  restrictions de circulation sur  la  section
précitée de la RD19, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que pour
les ouvriers travaillant sur le dit chantier.

CONSIDERANT que la RD19 à Ivry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;



SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement
et de l’Aménagement d’Ile-de-France.

A R R E T E
ARTICLE 1er:
Le présent arrêté annule et remplace l‘arrêté DRIEA IdF 2018-0360 du 12 mars 2018.

ARTICLE 2     :  
Du 3 avril 2018 au 4 mai 2018, l’entreprise BIR (38 rue du Gay Lussac 94430 Chennevières
sur  Marne),  et  ses  sous-traitants,  réalisent  des  travaux de  chauffage  urbain  sur  des  voies
communales  nécessitant  une  neutralisation  sur  l’avenue  du  Général  Leclerc  (RD19),
interdisant l’accès à la rue du 18 juin 1940 dans les deux sens de circulation, à Maisons-
Alfort.

Ces travaux sont réalisés pour le compte du  SMPDCMA (15 bis rue Parmentier 94700 
Maisons-Alfort) et SERMET (1 rue de Séjourné 94000 Créteil).

ARTICLE 3     :  

Ces  travaux nécessitent  les  restrictions  de  la  circulation sur  l’avenue du  Général  Leclerc
(RD19) suivantes :

Sens province / Paris :

- Neutralisation de la voie de tourne-à-gauche de la RD19 en direction de la rue du 18
juin 1940 ;

- Déviation mise en place par la rue Carnot, la rue du Général Koenning et rue du 18
juin 1940 ;

- Déviation mise  en  place  pour  les  véhicules  venant  de  la  rue  du 18  juin  1940 en
direction de la RD19, par l’avenue du Général Leclerc (RD19) sens Paris / province, la
rue de l’Echat (RD19B),  l’avenue du Maréchal de Lattre  de Tassigny (RD19A) et
avenue du Général Leclerc (RD19) sens province / Paris.

Sens Paris / province :

- Neutralisation du tourne-à-droite de la RD19 en direction de la rue du 18 juin 1940 ; 
- Déviation mise en place par la rue Louis Pergaud, la rue du Professeur Ramon, et rue

du 18 juin 1940.

Les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de stationner et de manœuvrer
en marche arrière sur la chaussée de l’avenue du Général Leclerc (RD19).

Les restrictions de la circulation de la rue du 18 juin 1940 et de la rue Carnot font l’objet
d’un arrêté communal.



ARTICLE 4 :

La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 5 :

Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie
durant la période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon
déroulement des travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave à l'exécution de
ceux-ci, d'autre part. Le non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilée à un
stationnement gênant au sens de l'article 417-10 du Code de la Route. Les véhicules laissés en
stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les
conditions prévues à l'article L.325 du Code précité.

ARTICLE 6 :

Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces
dispositions.  La  pose  des  panneaux,  du  balisage  et  de  son  entretien,  sont  assurés  par
l’entreprise  BIR et  l’entreprise  REFLEX SIGNALISATION (2  allée  Jean  de  la  Fontaine
77144 Chalifert) sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1, qui doivent, en outre prendre toutes
les  dispositions  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation  et  le
balisage, conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 7     :  

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est)
ou des services de police.

ARTICLE 8 :

Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  soit  par  les
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie
et  des  Déplacements  du  Conseil  départemental  du  Val  de  Marne  et  sont  transmis  aux
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux
dispositions du Livre II du Code de la Route.

ARTICLE 9 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.



Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 10 :

Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement
d’Ile-de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Maisons-Alfort,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  ampliation est
adressée au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 14 mars 2018 

   Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

ANNEXE 3.3

CAMPAGNE D’OUVERTURE DE PLACES 

D’HEBERGEMENT D’URGENCE DES DEMANDEURS D’ASILE (HUDA)

DANS LE DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE

 

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir
les efforts de tous les acteurs impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des
demandeurs d’asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 500 places d’HUDA en
2018.

La présente campagne vise à sélectionner des projets d’ouverture de places d’HUDA dans
le département du Val de Marne en vue de l’ouverture de  350 places au niveau de la Région
Ile-de-France à compter du 1er juillet 2018.

Date limite de dépôt des projets : le 23 mai 2018
Les ouvertures de places devront être réalisées à compter du 1 er juillet 2018
Le nombre de places à créer est de 350 au plan régional 

1 - Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de HUDA porte sur la création de nouvelles places ou
d’extension de places HUDA dans le département du Val de Marne

L’HUDA est un lieu d’hébergement pour demandeurs d’asile tel que défini par l’article L,744-
3 2° du code de l’entrée et du séjours des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). 

Les missions sont définies dans le cahier des charges annexé.

2 - Modalités d'instruction des projets et critères de sélection  :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de
département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 
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Les projets retenus feront l’objet d’une notification du Préfet de région par lettre
recommandée avec avis de réception. 

 Critères d’évaluation et de sélection des projets   

 la capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du
1er juillet 2018 ;
 la présentation d’un plan de montée en charge précis

 la capacité des candidats à proposer des places modulables afin de s’adapter à
l’évolution des typologies de publicS. En tout état de cause, les projets prévoyant au
moins 50 % de places nettes pour personnes isolées seront retenus de manière
prioritaire ;
 les projets d’extension de places existantes et / ou la capacité des candidats à

mobiliser un nombre de places suffisant pour permettre la rationnalisation des coûts  ;
 dans le cas d’extension de sites existants, une attention particulière sera portée aux

budgets soumis, ce type de projet devant impérativement permettre des économies
d’échelle ;
 la capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant

le respect du cahier des charges ;
 les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne

contribue pas, dans la mesure du possible, à surcharger des zones déjà socialement
tendues ;
 le coût unitaire doit être de 18,00 € par jour et par personne

En tout état de cause, les projets devront être conformes au cahier des charges (annexe
3.2)

3 - Modalités de transmission du dossier du candidat  :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier
recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 23 mai 2018, le
cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version "papier" ;
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :
Monsieur le Préfet du Val de Marne - UD DRIHL- SHAL - 12/14 rue des Archives - 94000
CRETEIL

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais à :
UD DRIHL - 12/14 rue des Archives de 9 heures à 18 heures

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention " Campagne
d’ouverture de places HUDA 2018 ".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration
de candidature, en précisant leurs coordonnées.
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4 - Composition du dossier :

5-1 - Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du
CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu
du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation
financière de cette activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts
lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.

5-2 - Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux
besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 la / les typologie(s) de public visée(s) par le projet ;

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la
prise en charge ;

 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des
effectifs par type de qualification ;

 la position des élus locaux sur le projet ;

selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif
aux exigences architecturales comportant une note sur le projet architectural
décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en
fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli ;

 un dossier financier comportant :
 le bilan financier du projet et le plan de financement de l’opération,
 les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,
 le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs

coûts, leurs modes de financement et un planning de réalisation,
1. si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un site existant, le bilan

comptable de ce centre,
 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement

mentionné ci-dessus,
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 en cas d’extension, un budget d’exploitation en année pleine faisant apparaître les
coûts existants ainsi que les coûts supplémentaires ;

 en cas de création, le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa
première année de fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être
fourni ;

d) la date prévisionnelle d’ouvertures des places et un calendrier de montée en charge le
cas échéant.

5 - Publication relative à la campagne d’ouverture de places HUDA  : 

Cette annexe (3.3) est publiée au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture du
département ; la date de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des
dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 23 mai 2018.

6 - Précisions complémentaires :

Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments
d'informations avant le 14 mai 2018 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse
suivante : shal.u  d  hl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr  en mentionnant, dans
l'objet du courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture de places HUDA 2018".

7 - Calendrier :

Date de publication de l'annexe 3.3 au RAA : au plus tard le 23 mars 2018 .

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidature : le 23 mai
2018 

Fait à Créteil, le 19 mars 2018

               Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE 

Laurent PREVOST
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PREFET DU VAL DE MARNE

ANNEXE 3.2 
Cahier des charges hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA)

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir
les efforts de tous les acteurs impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des
demandeurs d’asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 500 places d’hébergement
d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) dès le 1er juillet 2018, en vertu du cahier des
charges défini ci-après.

1. Hébergement  

 Les structures d’HUDA doivent offrir un hébergement meublé, adapté à l’accueil
des résidents sur de longues durées et qui permette de préserver l’intimité et la
vie familiale, l’accès à des sanitaires et la préparation quotidienne du couvert.

Les  projets  proposés  privilégieront  l’accueil  des  personnes  isolées  ou  des  capacités
modulables pouvant accueillir des personnes isolées ou des familles.

Pour cette prestation, le bâti mobilisé peut être indifféremment :
- des bâtiments collectifs prévoyant le partage de certains espaces de vie communs (tels

que sanitaires, cuisines, salles collectives) ;
- des maisons ou appartements individuels ;
- des  structures  de  type  modulaire  (tel  que  des  containers  aménagés  pour

l’hébergement).

Les  projets  peuvent  également  prévoir  la  cohabitation de plusieurs  familles  ou personnes
isolées au sein de maisons ou d’appartements,  si  un plan de gestion et de prévention des
conflits liés à la cohabitation est mis en place, et si cette cohabitation permet de préserver un
espace de vie individuel suffisant (un minimum de 7,5 m² par personne en chambre partagée
ou individuelle).

Les structures créées doivent également prévoir la mobilisation de bureaux administratifs et
d’équipements pour le travail quotidien des équipes d’encadrement, notamment pour recevoir
les  résidents  dans  le  cadre  de  leur  suivi  socio-administratif.  Ces  bureaux  doivent  être
facilement accessibles aux résidents depuis leur lieu de vie.

2. Accompagnement socio-administratif des résidents  

 Les  gestionnaires  d’HUDA ont  pour mission  de  délivrer  un  accompagnement
dédié et individualisé à chaque ménage hébergé, de son admission à sa fin de
prise en charge.

Cette prestation comprend :
- la  domiciliation  des  ménages  hébergés,  la  délivrance  d’une  attestation  de

domiciliation, la gestion et la distribution du courrier ;
- l’aide au dépôt du dossier à l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides

(OFPRA), notamment par l’aide à la traduction du récit ;
- le suivi de la procédure de demande d’asile devant l’OFPRA ainsi que l’information

sur le recours et l’accès à l’aide juridictionnelle devant la CNDA ;



- la prise en charge des frais liés aux déplacements des résidents auprès de l’OFPRA et
de la CNDA ou à toute autre démarche liée à leur demande d’asile ;

- l’ouverture des droits sociaux et l’accès aux soins de santé (affiliation à un régime
d’assurance sociale, orientations médicales, suivi sanitaire) ;

- l’aide aux démarches relatives à la scolarisation des enfants mineurs ;
- l’évaluation de la vulnérabilité des ménages tout au long du séjour.

Tout au long de leur séjour en HUDA, les résidents devront être régulièrement informés de
l’avancée de leur procédure de demande d’asile, mais également de leurs droits et de leurs
obligations, des caractéristiques du système de santé et du système scolaire français. Toutes
les informations nécessaires au bon déroulement de leur séjour devront leur être fournies. Les
équipes d’encadrement s’attacheront à mettre les résidents en relation avec l’environnement
local (services communaux, tissu associatif, bénévolat, etc.).

Les actions menées par les gestionnaires doivent en outre s’inscrire dans un travail en réseau
avec des acteurs associatifs et institutionnels, aussi bien locaux que nationaux. Ces réseaux
appuient  les  HUDA dans  leurs  missions  d’accueil  et  d’accompagnement  des  demandeurs
d’asile  (exemples :  réseaux de promotion et  de  prévention de  la  santé  psychologique des
migrants, d’échange de savoirs, etc.).

3. Gestion des sorties  

 Les  gestionnaires  peuvent  mettre  fin  à  la  prise  en  charge  des  résidents,
demandeurs d’asile, pour les motifs suivants :

- non-respect du règlement de fonctionnement ;
- actes de violence à l’encontre des résidents ou du personnel du centre ;
- comportements  délictueux  et  infraction  à  la  législation  française  entraînant  des

poursuites judiciaires ;
- fausses déclarations concernant la situation personnelle ou familiale ;
- refus de transfert dans un autre centre ;
- non présentation aux rendez-vous avec l’autorité administrative (Préfecture, direction

territoriale de l’OFII).

 Les gestionnaires s’engagent à préparer et à faciliter la sortie des résidents en fin
de procédure dont la demande d’asile a fait l’objet d’une décision définitive, en
mettant en œuvre les moyens légaux et réglementaires à leur disposition. 

Un accompagnement à la préparation de la sortie doit  être assuré par le gestionnaire, dès
l’arrivée des personnes dans le centre, en amont de l’intervention d’une décision définitive
concernant leur demande d’asile. 

Le gestionnaire du centre est informé par l’OFII de l’intervention d’une décision définitive sur
la demande d’asile d’une personne hébergée et de la décision de sortie du centre de cette
personne. Pour chacune de ces décisions, est précisée la date à laquelle elles ont été notifiées
au  demandeur.  Dès  que  cette  information  est  réalisée  auprès  du  gestionnaire,  ce  dernier
communique  à  la  personne  concernée  la  fin  de  sa  prise  en  charge  à  compter  de  la  date
mentionnée dans la décision de sortie.
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À compter de cette date, l’intéressé dispose d’un délai maximum de maintien de trois mois
(renouvelable une fois) s’il est bénéficiaire d’une protection internationale et d’un mois s’il
est  débouté.  Les  personnes  placées  sous  procédure  Dublin  ont,  quant  à  elles,  vocation  à
séjourner dans le centre jusqu’à leur transfert effectif vers l’État responsable de l’examen de
leur demande d’asile.

En cas de maintien dans le centre au-delà du délai autorisé, le gestionnaire s’engage à saisir,
sans délai, l’OFII et les services de l’État territorialement compétents, afin de mettre en œuvre
des solutions de sorties adaptées à la situation des personnes.

La gestion des sorties passe notamment par :
- l’aide à l’ouverture des droits sociaux et l’accompagnement à l’accès à un logement

pour les bénéficiaires d’une protection internationale ;
- la délivrance d’une information sur les dispositifs et les modalités d’aide au retour,

proposée  par  l’OFII,  et  la  situation  relative  au  droit  au  séjour  des  personnes
déboutées ;

- l’information relative à la procédure Dublin et aux modalités de transfert vers l’État
responsable de l’examen de la demande d’asile.

4. Modalités techniques  

Pour  mener à  bien ses missions,  le  gestionnaire doit  constituer  une équipe permettant  de
garantir un taux d’encadrement de 1 ETP pour 20 à 25 usagers et comprenant au moins 50 %
d’intervenants sociaux qualifiés.

Le budget annuel présenté doit respecter le coût cible de 18 € par jour et par place.

Enfin, l’occupation de chaque centre doit se conformer aux obligations suivantes :
- le taux d’occupation doit être supérieur à 97 % ;
- le taux de présence indue de réfugiés ne doit pas dépasser 3 % du public accueilli ;
- le taux de présence indue de déboutés ne doit pas dépasser 4 % du public accueilli.
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PREFET DU VAL DE MARNE

ANNEXE 3

CALENDRIER PRÉVISIONNEL DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES
D’HEBERGEMENT D’URGENCE  DES DEMANDEURS D’ASILE (HUDA) EN 2018

 

Calendrier prévisionnel 2018

relatif à la création de places d’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile (HUDA)
relevant de la compétence de la préfecture du département du VAL DE MARNE

Création de places  d’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile (HUDA)

Capacités à créer
2 500  places au niveau national dont 350 places au 
niveau régional

Territoire d'implantation Département du Val de Marne

Mise en œuvre Ouverture des places à compter du 1er juillet 2018

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 
Avis de lancement de la campagne de création de 
places d’HUDA : au plus tard le 23/03/2018.     

Date limite de dépôt : 23 mai 2018

Pièces annexées
- Annexe 3.2 - Cahier des charges HUDA

-Annexe 3.3 - Avis de lancement



CABINET DU PRÉFET

            Arrêté n°2018-00209
accordant délégation de la signature préfectorale au directeur régional et interdépartemental de

l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France

Le préfet de police,

Vu le code de la défense, notamment son article R.* 1311-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R*. 122-39 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le
e du 2° de l’article 77 ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des
services de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France, notamment son article 11 ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 par lequel M. Gilles LEBLANC, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional et interdépartemental de l'équipement
et de l'aménagement (groupe I) de la région Ile-de-France à compter du 24 mars 2014 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

Arrête :

Art. 1er. - Délégation permanente est donnée M. Gilles LEBLANC, directeur régional et
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France, à l’effet de signer, au
nom du préfet de police agissant dans ses fonctions de préfet de la zone de défense et de sécurité
de Paris et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés et décisions nécessaires à
l’exercice des missions prévues à l’article 11 du décret du 24 juin 2010 susvisé.

Art. 2. - Les actes, arrêtés et décisions prévus à l’article R*. 122-8 du code de la sécurité
intérieure pour lesquels M. Gilles LEBLANC a reçu délégation de signature en application de
l’article 1er du présent arrêté sont exclus de la délégation que ce dernier peut consentir aux agents
placés sous son autorité, à l’exception des directeurs adjoints, qui peuvent en bénéficier.

Art. 3. - Le préfet, directeur du cabinet et le directeur régional et interdépartemental de
l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures
de la zone de défense et de sécurité de Paris.

Fait à Paris, le 16 mars 2018

Michel DELPUECH

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ DE PARIS

ARRÊTÉ N°2018-00215

portant interdiction de circulation sur la RN 118 des véhicules et ensembles de véhicules dont le
poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes, des véhicules destinés au transport des
personnes et des véhicules de transport de matières dangereuses

portant limitation de vitesse et interdiction de dépassement  des véhicules et ensembles de
véhicules destinés au transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est
supérieur à 7,5 tonnes, des véhicules destinés au transport des personnes et des véhicules de
transport de matières dangereuses, sur le réseau routier du périmètre d’application territorial
du plan neige verglas d’Île-de-France (PNVIF)

Le Préfet de Police, 
préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 122-5, R 122-4, R 122-8 et R 122-41  ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R 311-1 et R 413-8 ;

Vu le code des transports, notamment son article L 1252-1  ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national  ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet secrétaire général de la zone de défense et
de sécurité de Paris - M. MEUNIER (Marc) ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de matières dangereuses par voies terrestres  ;

Vu l’arrêté du 23 juin 2010 fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France relevant de la
compétence du préfet de police ;

Vu l’arrêté n°2018-00001 du 2 janvier 2018 relatif aux missions et à l’organisation du secrétariat
général de la zone de défense et de sécurité de Paris  ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2017-00999 du 13 octobre 2017 relatif à la gestion des conséquences
d’un épisode de neige ou de verglas applicable en région Ile-de-France  ;

Vu l’instruction du 14 novembre 2011 relative au tri des poids lourds en période d’intempéries  ;

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation régional pour
l’exploitation des routes et du trafic (DOR)  ;

Vu la décision n° 2018-081 du 15 mars 2018 Portant prolongation de l’activation annuelle du Plan
Neige Verglas Île-de-France ;

Vu le bulletin régional de suivi émis par Météo France en date du 18 mars 2018 à 16h00 ;



Vu l’audioconférence en date du 19 mars 2018 à 03h15 associant le Comité des experts  ;

Considérant que le préfet de la zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures
d’information et de circulation routière dans la zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information
routière ;

Considérant que le préfet de zone de défense et de sécurité prend les mesures de police
administratives nécessaires lorsque intervient une situation de crise ou que se développe des
événements d’une particulière gravité, qu’elle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies
humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des biens et porter
atteinte à l’environnement et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des effets
susceptibles de dépasser le cadre d’un département  ;

Considérant que le plan Neige Verglas en Île-de-France a pour objectif d’une part, de prévenir des
effets d’un épisode de neige ou de verglas par un traitement préventif sur des axes routiers identifiés
et d’autre part, de maîtriser la gestion du trafic des poids lourds afin d’éviter le blocage en pleine voie
des usagers de la route tout en facilitant l’intervention des véhicules procédant au traitement curatif  ;

Considérant que sept départements (75, 78, 91, 92, 93, 94 et 95) de la région d’Île-de-France font
l’objet d’une vigilance météorologique de niveau «  orange » par Météo France, en raison de
précipitations de neige et d’un risque accrue de verglas en raison de température négative sur
l’ensemble de l’Île-de-France et qu’ainsi les conditions de circulation peuvent devenir rapidement très
difficiles sur l'ensemble du réseau et que les risques d'accident sont accrus  ;

Considérant le déclenchement par le préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de
Paris du niveau 2 du Plan Neige Verglas en Île-de-France le 17 mars 2018 à 16h15  ;

Considérant la nécessité, pour les autorités administratives compétentes, d’assurer la sécurité
routière des usagers en Ile-de-France et de répondre aux objectifs du PNVIF susvisé relatifs à la
gestion du trafic et à l’assistance aux populations lors d’épisodes météorologiques hivernaux  ;

ARRETE

Article 1 :

À compter du lundi 19 mars 2018 à 03h30 et jusqu’à la fin de l’événement météorologique , les :

- véhicules et ensemble de véhicules destinés exclusivement au transport de marchandises dont
le poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes,

- véhicules destinés au transport de personnes incluant, les véhicules de transport en commun,
les autobus ou autocars articulés ou non, les véhicules de transport en commun d’enfants, les
véhicules affectés au transport d’enfants,

- véhicules de transport de matières dangereuses,

sont interdits de circulation sur la RN 118, axe inclus au sein du réseau routier du périmètre
d’application territorial du PNVIF mentionnés à l’annexe de l’arrêté.

Article 2 :

À compter du lundi 19 mars 2018 à 03h30 et jusqu’à la fin de l’événement météorologique , la vi-
tesse, des véhicules mentionnés à l’article 1 , est limitée à 80 kilomètres/heure, sans préjudice des li -
mitations de vitesse plus restrictives, sur les axes du réseau routier du périmètre d’application territo -
rial du PNVIF mentionnés à l’annexe de l’arrêté, à l’exception de la RN 118.



Fait à Paris, le 19 mars 2018

Le préfet, secrétaire général de la zone
défense et de sécurité de Paris

Marc MEUNIER

Article 3 :

À compter du lundi 19 mars 2018 à 03h30 et jusqu’à la fin de l’événement météorologique , les
véhicules mentionnés à l’article 1 ne sont pas autorisés à effectuer une manœuvre de dépassement sur
les axes du réseau routier du périmètre d’application territorial du PNVIF mentionnés à l’annexe de
l’arrêté, à l’exception de la RN 118.

Article 4 :

Le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements
de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du
Val-de-Marne, et du Val-d’Oise, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur du PC
zonal de circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de chacune des préfectures de la
région d'Ile-de-France et de la préfecture de police de Paris et ampliation en sera adressée aux
services suivants :

- région de la gendarmerie d’Ile-de-France  ;
- direction zonale CRS d’Ile-de-France  ;
- compagnies autoroutières de CRS d’Ile-de-France  ;
- direction de l’ordre public et de la circulation  ;
- direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne  ;
- directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91 et 95  ;
- direction des transports et de la protection du public  ;
- gestionnaires de voirie du réseau routier national (DiRIF, APRR, COFIROUTE, SANEF, SAPN)  ;
- Mme la Maire de Paris (Direction de la Voirie et des Déplacements)  ;
- MM les présidents des Conseils Départementaux d’Ile-de-France (Directions de la voirie).

     



ANNEXE  DE L’ARRETE n°2018-00215                  

Liste des axes routiers publics sur lesquels s’appliquent les restrictions de circulation prévues par
les articles 1 à 3 de l’arrêté 

Réseau concédé au société d’autoroutes
 Société des Autoroutes du Nord et de l’Est de la France (SANEF) pour les autoroutes A1 et

A4 

 Autoroutes Paris Rhin Rhône (APRR) pour les autoroutes A5, A5a, A5b, A6, A6a, A6b et
A77 

 COmpagnie Financière et Industrielle des autoROUTEs (COFIROUTE) pour les autoroutes
A10, A11 et le Duplex A86 

 Société des Autoroutes Paris Normandie (SAPN) pour les autoroutes A13, A14 et A16 

Réseau non concédé suivant (radiales)     :  
 Autoroute A1 de la porte de la Chapelle à Roissy-Charles-de-Gaulle (95)

 Autoroute A3 de la porte de Bagnolet à Roissy-Charles-de-Gaulle (95)

 Autoroute A103 de Villemomble (93) à Rosny-sous-Bois (93)

 Autoroute A4 de la porte de Bercy à Noisy-le-Grand (93)

 Autoroute A6 des portes d’Italie (A6b) ou d’Orléans (A6a) à Cély-en-Bière (77)

 Autoroute A10 de Wissous (91) à Les Ulis (91)

 Autoroute A14 de Nanterre (92) à la Défense (92) jonction RD933

 RN118 de Sèvres (92) à Les Ulis (91)

 Autoroute A13 de la porte d’Auteuil à Orgeval (78)

 Autoroute A15 de Gennevilliers (92) à Cergy Pontoise (95)

 Autoroute A115 de Méry-sur-Oise (95) jonction N184 à Sannois (95) jonction A15

 RN406 de Boissy-Saint-Léger RN19 (94) au Carrefour Pompadour (Créteil-94) jonction A86

 RN315 de Gennevilliers (92) jonction A15/A86 à Asnières (92)

 A106 de l’aéroport d’Orly (94) à Chevilly-Larue (94) jonction A6a/A6b

 RN12 de Bois-d’Arcy à Houdan (78)

 N184 entre N104 et A16

 RN4 de Pontault-Combault (77) à Courgivaux (51)

 RN2 de la porte de la Villette (75) à Rouvres (77)

 RN3 entre l’A 104 (77) à l’A3 (93)

 D4 entre la N 104 (77) et Paris (75)

 RN19 de la N104 (77) à la N406 (94)

 RN 6 entre la N 104 (77) et l’A86 (94)

 RN 7 entre la N 104 (91) et l’A106 (91)

 RN 20 entre la N 104 (91) et la jonction avec l’A10 (91)

 Barreau de liaison (93) entre A86 et A1 (A16)

Réseau non concédé suivant (rocades)     :  
 Boulevard périphérique

 Autoroute A86 

 RN12 du pont Colbert (78) à Bois-d’Arcy (78) jonction A12

 RN186 de Delta à Senia (94 M.I.N. de Rungis)

 Autoroute A12 de Bois-d’Arcy (78) au triangle de Rocquencourt (78) jonction A13

 Autoroute A104 de Gonesse (95) jonction A1 au noeud de Collégien (77) jonction A4 (Fran-
cilienne)

 RN104 du nœud de Val Maubuée (77) à Marcoussis (91) jonction A10 (Francilienne)

 RN104 d’Epiais-lès-Louvres (95) jonction A1 à Villiers-Adam (95) jonction N184 (Franci-
lienne)

 N184 de Villiers-Adam (95) jonction N104 jonction avec l’autoroute A15



 Autoroute A126 Palaiseau-Polytechnique (91) jonction D36 à Chilly-Mazarin (91) jonction
A6

 RN104 entre la jonction RN2 (77) et la jonction avec l’autoroute A1 (95) desservant l’accès
Est de l’aéroport CDG

 RD 317 depuis la RN 2 vers la RN 104 (95), itinéraire de délestage taxi dans le cadre du mo-
dule Chamant

 RD 902a depuis la RD 317 vers Aéroport de Paris /A1

Portions de réseau assurant la continuité des voies rapides     :  
 RD914 du pont de Rouen (92) jonction A86 à la Défense (92) jonction A14

 RD910 (entre la porte de Saint-Cloud et le pont de Sèvres)

 RN13 (entre porte Maillot et la jonction A14 / A86)

 RN7 de l’aéroport d’Orly (94) à Rungis (94) jonction A86

 Boulevard Circulaire de la Défense RD933 (92)

 RD444 de la Croix de Palaiseau (A10) à Bièvres (jonction RN118) 

 RN10 de Bois-d’Arcy à Ablis (78)

 RN1 entre N104 et A16

 RN486 (pont de Nogent) entre A4 et A86



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ DE PARIS

ARRÊTÉ N°2018-00216

portant abrogation des mesures d’interdiction de circulation sur la RN 118 des véhicules et en-
sembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes, des véhi -
cules destinés au transport des personnes et des véhicules de transport de matières dangereuses

portant abrogation des mesures de limitation de vitesse et interdiction de dépassement des
véhicules et ensembles de véhicules destinés au transport de marchandises dont le poids total
autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes, des véhicules destinés au transport des personnes
et des véhicules de transport de matières dangereuses, sur le réseau routier du périmètre
d’application territorial du plan neige verglas d’Île-de-France (PNVIF)

Le Préfet de Police, 
préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 122-5, R 122-4, R 122-8 et R 122-41  ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R 311-1 et R 413-8 ;

Vu le code des transports, notamment son article L 1252-1  ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national  ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet secrétaire général de la zone de défense et
de sécurité de Paris - M. MEUNIER (Marc) ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de matières dangereuses par voies terrestres  ;

Vu l’arrêté du 23 juin 2010 fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France relevant de la
compétence du préfet de police ;

Vu l’arrêté n°2018-00001 du 2 janvier 2018 relatif aux missions et à l’organisation du secrétariat
général de la zone de défense et de sécurité de Paris  ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2017-00999 du 13 octobre 2017 relatif à la gestion des conséquences
d’un épisode de neige ou de verglas applicable en région Ile-de-France  ;

Vu l’instruction du 14 novembre 2011 relative au tri des poids lourds en période d’intempéries  ;

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation régional pour
l’exploitation des routes et du trafic (DOR)  ;

Vu la décision n° 2018-081 du 15 mars 2018 Portant prolongation de l’activation annuelle du Plan
Neige Verglas Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00215 du 19 mars 2018 portant interdiction de circulation sur la RN
118 des véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5
tonnes, des véhicules destinés au transport des personnes et des véhicules de transport de matières



Fait à Paris, le 19 mars 2018

Le préfet, secrétaire général de la zone
défense et de sécurité de Paris

Marc MEUNIER

dangereuses et portant limitation de vitesse et interdiction de dépassement des véhicules et ensembles
de véhicules destinés au transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est supérieur
à 7,5 tonnes, des véhicules destinés au transport des personnes et des véhicules de transport de
matières dangereuses, sur le réseau routier du périmètre d’application territorial du plan neige verglas
d’Île-de-France (PNVIF)  ;

Vu l’audioconférence en date du 19 mars 2018 à 08h15 associant le Comité des experts  ;

Vu les prévisions météorologiques de Météo France en date du 19 mars 2018 à 08h15 ;

Considérant que l’évolution favorable des prévisions et des conditions météorologiques dans les dé -
partements de la région d’Ile-de-France permettent la circulation des véhicules sur les axes routiers
dans des conditions normales de sécurité  ;

Considérant l’amélioration des conditions de circulation sur le réseau routier régional ;

ARRETE

Article 1 :

À compter du lundi 19 mars 2018 à 09h30 les mesures prévues aux articles 1, 2 et 3 de l’arrêter n°
2018-00215 du lundi 19 mars 2018 susvisé sont abrogées.

Article 2 :

Le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements
de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du
Val-de-Marne, et du Val-d’Oise, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur du
poste de commandement zonal de circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de chacune des préfectures de la
région d'Ile-de-France et de la préfecture de police de Paris et ampliation en sera adressée aux
services suivants :
- région de la gendarmerie d’Ile-de-France  ;
- direction zonale CRS d’Ile-de-France  ;
- compagnies autoroutières de CRS d’Ile-de-France  ;
- direction de l’ordre public et de la circulation  ;
- direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne  ;
- directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91 et 95  ;
- direction des transports et de la protection du public  ;
- gestionnaires de voirie du réseau routier national (DiRIF, APRR, COFIROUTE, SANEF, SAPN)  ;
- Mme la Maire de Paris (Direction de la Voirie et des Déplacements)  ;
- MM les présidents des Conseils Départementaux d’Ile-de-France (Directions de la voirie).






